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Note de synthèse

Depuis le retour du pays à un régime démocratique en 
1993, le Ghana a considérablement amélioré ses systèmes 
de gouvernance et de gestion des finances publiques (GFP), 
en particulier, pour parvenir à la stabilité macroéconomique 
et budgétaire, renforcer les cadres législatifs de gestion 
des ressources publiques et améliorer le contrôle externe. 
Toutefois, quelques défis persistent. Il existe souvent un 
décalage entre la planification budgétaire et l’exécution, et 
les écarts de dépenses par rapport aux budgets approuvés 
sont assez courants. Et ce, malgré d’importantes réformes 
ces dernières années, notamment l’introduction du Système 
intégré d’information sur la gestion financière du Ghana 
(GIFMIS), de la Loi sur la gestion des finances publiques 
(LGFP) et de la Loi sur la responsabilité budgétaire (LRB).

Dans ce contexte, cette évaluation avait pour but d’étudier 
les compétences des institutions et du personnel en matière 
de crédibilité budgétaire au Ghana. L’étude a mis l’accent sur 
certains domaines clés de la GFP, notamment la prévision 
des recettes, la planification et l’exécution des dépenses, 
la responsabilité (ou redevabilité) et les compétences des 
ressources humaines qui entourent ces systèmes, à savoir la 
disponibilité, l’expertise et la motivation du personnel. 

Les résultats montrent que le Ghana dispose de systèmes 
budgétaires élaborés de planification des recettes et des 
dépenses, qui fonctionnent en adoptant une approche tant 
descendante qu’ascendante. Au niveau macroéconomique, 
sous la direction de la Division de la stratégie économique 
et de la recherche du ministère des Finances et de la 
Planification économique (MoFEP), les données proviennent 
des parties prenantes compétentes telles que l’Administration 
fiscale du Ghana (GRA), les Services statistiques du Ghana 
et la Banque du Ghana pour préparer les projections de 
recettes et de dépenses de l’État. À la suite de l’élaboration 
d’un cadre budgétaire à moyen terme, qui précise les 
allocations de crédits budgétaires pour les biens et services, 
les dépenses d’investissement (ou dépenses en capital ou 
d’équipement) et les rémunérations, l’Unité chargée de 
l’élaboration du budget du MoFEP détermine les plafonds 
pour les ministères, départements et agences (MDA)/entités 
concernées. L’approche ascendante qui implique l’interaction 
entre l’Unité chargée de l’élaboration du budget et les MDA, 
et l’analyse des données générées à partir de cette interface, 
aboutit souvent à des projections quelque peu différentes des 
allocations résultant de l’approche descendante. Toutefois,  les 
plafonds définitifs communiqués aux MDA sont fondés sur un 
rapprochement entre l’approche descendante et l’approche 
ascendante. Le processus de prévision et d’allocation qui 
se caractérise par diverses rigidités, telles que l’affectation 
spéciale d’environ 15 % des recettes publiques, l’allocation 
de 72 % des recettes intérieures allant à la rémunération des 
employés et aux paiements d’intérêts (FMI, 2019), est une 
contrainte importante.

En ce qui concerne l’exactitude des projections, les données 
probantes indiquent des disparités persistantes dans les 
recettes et les dépenses projetées, qui sont attribuables à 
plusieurs raisons, notamment l’mportance excessive accordée 
aux dépenses par rapport à la génération de recettes et aux 
engagements en dehors des postes budgétisés. Bien que les 
réformes récentes, y compris l’introduction du GIFMIS et 
l’adoption de la LGFP, aient été utiles pour résoudre certains 
de ces problèmes, il reste encore beaucoup à faire. La 
question des compétences et de la motivation du personnel 
y est étroitement liée. Alors que le MoFEP représente 
une exception en ce qui concerne les compétences et la 
disponibilité du personnel, il rencontre des faiblesses dans 
certaines de ses unités techniques, en particulier dans les 
domaines de la prévision, en raison des difficultés à attirer 
du personnel hautement qualifié de la fonction publique 
et à le retenir. En outre, les résultats de l’enquête auprès 
du personnel montrent que les compétences du personnel 
demeurent un problème dans presque toutes les unités ou 
tous les départements, certains MDA ne disposant pas de 
l’ensemble de ses effectifs de budgétisation prévus pour 
superviser le processus budgétaire. 

Du côté de la planification des dépenses, divers systèmes et 
processus existent pour garantir la prévisibilité du processus 
budgétaire. Cependant, bien qu’il existe des éléments d’un 
processus participatif de budgétisation, en particulier en ce 
qui concerne l’organisation de forums des parties prenantes, 
y compris les audiences sur le budget pour les MDA, la 
participation réelle qui influence la prise de décision peut 
faire défaut. L’une des principales conclusions est le fait 
que les plafonds budgétaires alloués aux MDA sont souvent 
irréalistes, avec peu de possibilités pour ces derniers de 
plaider en faveur d’ajustements à la hausse si nécessaire. 
En effet, le MoFEP est restreint par des ressources limitées 
et la nécessité de satisfaire à certaines exigences légales en 
matière d’allocation des ressources, ce qui laisse des fonds 
insuffisants à répartir entre les entités concernées. Toutefois, 
une approche plus participative et transparente qui reconnaît 
ces contraintes et fournit une base pour les plafonds et les 
allocations pourrait améliorer le processus de planification 
des dépenses.

Outre les difficultés liées à la détermination des plafonds 
budgétaires, l’évaluation révèle également un décalage 
entre les affectations, les dotations et les décaissements des 
fonds, (ainsi que les recettes effectives). Le déblocage des 
fonds souffre souvent de retards ou, dans certains cas, les 
allocations du quatrième trimestre et les fonds destinés à 
couvrir les dépenses en capital ne sont pas du tout débloqués. 
Les MDA contournent également le GIFMIS en engageant 
des dépenses en dehors du système, pour les déclarer 
uniquement dans les exercices budgétaires suivants. Cette 
situation est aggravée par le fait que les auditeurs internes 
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ne peuvent pas s’acquitter efficacement de leurs fonctions 
redditionnelles parce qu’ils sont devenus des membres 
de facto de la gestion des MDA, notamment parce qu’ils 
demeurent membres du personnel de la fonction publique et 
qu’ils sont financés par les MDA qu’ils sont censés contrôler.

Il convient de noter que, bien que ces contraintes techniques 
soient importantes, nous constatons que l’un des problèmes 
majeurs qui affectent la crédibilité budgétaire au Ghana est 
le contexte politique dans lequel fonctionnent les MDA. Le 
système politique compétitif du pays rend les gouvernements 
en place vulnérables à la perte du pouvoir au profit de 
l’opposition, ce qui entraîne des décisions de budgétisation 
et de gestion financière qui s’écartent parfois des processus 
techniques et juridiques. Par exemple, les projections de 
recettes et de dépenses peuvent ne pas être entièrement le 
résultat d’une analyse technique en soi et les engagements de 
dépenses en dehors des budgets approuvés sont également 
courants pendant les années électorales. Par ailleurs, des 
considérations politiques sont perçues comme influençant 
les processus de recrutement et de sélection, les nominations 
à des postes technocratiques de haut niveau (y compris les 
directeurs en chef) et le déploiement de processus de gestion 
des ressources humaines dans les directions clés.

L’un des problèmes majeurs qui affectent la 
crédibilité budgétaire au Ghana est le contexte 
politique dans lequel fonctionnent les MDA.
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La crédibilité budgétaire est une pierre angulaire importante 
d’une bonne gouvernance financière, qui est essentiellement 
définie comme la capacité du gouvernement à respecter 
ses engagements et à atteindre systématiquement ses 
objectifs de recettes et de dépenses. Les compétences 
requises pour élaborer et exécuter des budgets dépendent 
de manière crédible d’une variété de fonctions tout au long 
du cycle budgétaire : de la phase de planification stratégique 
et de planification des dépenses – où des projections 
macroéconomiques sont établies, ainsi qu’une évaluation 
des engagements de dépenses en cours et nouveaux – à la 
phase d’exécution, où les départements mettent en œuvre 
des activités et des programmes actifs conformément au 
budget approuvé et dans les limites spécifiques des flux de 
ressources. En outre, les fonctions de suivi et d’évaluation 
sont essentielles pour identifier les défis à relever et les 
écarts à réduire au cours de l’exécution du budget ainsi 
que les mesures correctives à prendre, tout en fournissant 
d’importantes boucles de rétroaction pour assurer l’efficacité 
des processus de planification. 

Ce rapport présente une évaluation de compétences 
des institutions et du personnel en matière de crédibilité 
budgétaire au Ghana dans ces différentes fonctions. Son 
objectif général est, entre autres, de donner un aperçu 
des forces et des faiblesses du système, en mettant 
particulièrement l’accent sur les ministères, départements 
et agences (MDA), afin de servir de base à l’établissement 
de réformes pertinentes du renforcement des compétences 
propres au pays.

La portée et la définition des compétences telles qu’employées 
dans ce projet sont suffisamment larges pour englober à 
la fois la notion étroite de capacité (c’est-à-dire le volume 
d’intrants tels que les ressources humaines et les systèmes 
de technologies de l’information et de la communication) et 
la conceptualisation plus intangible de l’aptitude (c’est-à-dire 
l’efficience et l’efficacité des organisations dans l’utilisation 
de ces intrants pour atteindre leurs objectifs). Outre la 
conceptualisation de base des compétences, le rapport 
s’appuie sur la classification fonctionnelle des capacités de 
l’État fournie dans Lodge et Wegrich (2014) en tant que 
capacité d’exécution, capacité de coordination, capacité de 
réglementation et capacité d’analyse. 

1	  Certaines citations provenant des entretiens ont été éditées pour en faciliter la compréhension.

L’évaluation a commencé par un exercice de définition du 
champ (ou une étude exploratoire)  avec des représentants 
clés de divers MDA impliqués dans différentes dimensions 
de la gestion des finances publiques (GFP) au Ghana. Cet 
exercice avait pour objet de déterminer les principaux goulets 
d’étranglement nécessitant un examen plus approfondi et de 
solliciter les contributions nécessaires à la révision des projets 
d’instruments. Cet exercice de définition du champ a mis en 
exergue les principaux domaines sur lesquels le ministère des 
Finances et de la Planification économique (MoFEP) souhaitait 
se concentrer, et ceux-ci concernaient principalement la 
crédibilité budgétaire. L’analyse préliminaire de ce rapport 
s’est largement appuyée sur des sources documentaires, 
y compris des rapports publiés tels que les rapports sur les 
dépenses publiques et la responsabilité financière (PEFA). 
La collecte des données a nécessité l’administration initiale 
d’un questionnaire axé sur les compétences du personnel. 
Au total, 245 répondants ont été échantillonnés parmi les 
MDA pour l’aspect enquête de l’étude. Les Figures 5.1 et 5.2 
présentent la répartition des répondants entre les diverses 
organisations et leur département ou domaine d’activité 
respectif. Puis, des entretiens  (ou interviews) ont été 
menés avec des informateurs clés de 27 unités principales 
de GFP. Ces entretiens ont porté principalement sur les 
compétences des institutions en matière de planification et 
de budgétisation, de gestion des flux de ressources et de 
responsabilité institutionnelle. Au besoin, certaines citations 
tirées des transcriptions des entretiens1 sont mentionnées 
à l’appui de l’analyse. Une explication plus détaillée de la 
méthodologie figure à l’Annexe A.

Le rapport est structuré de la façon suivante : tout d’abord, 
il présente une évaluation documentaire initiale et une 
vue d’ensemble de la crédibilité budgétaire ainsi que des 
compétences et des défis du Ghana en matière d’audit. 
Ensuite, il donne un bref historique de la réforme de la GFP 
au Ghana. Puis il présente une analyse des données primaires 
des entretiens qualitatifs et des enquêtes quantitatives. 
Enfin, dans ses dernières parties, il traite des constatations 
avant de conclure.

1	 Introduction
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2	 Contexte socio-économique et politique au Ghana

Le Ghana est généralement salué comme une réussite 
en Afrique subsaharienne sur le plan de sa croissance 
économique, de la réduction importante de sa pauvreté et 
de la stabilité de ses politiques démocratiques. La croissance 
économique du Ghana s’est stabilisée au début des années 
1990 et a induit une dynamique de développement qui lui 
a permis d’atteindre en 2011, le statut de pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure. L’économie a connu 
une croissance moyenne de 1,9 % entre 1993 et 2005, et de 
4,5 % par an après 2005, ce qui est nettement supérieur aux 
moyennes des pays d’Afrique subsaharienne à revenu non 
élevé (2 %) et des pays à faible revenu (2,6 %) et légèrement 
supérieur aux pays à revenu intermédiaire de la tranche 
inférieure (4,4 %) (Banque mondiale, 2018). Cette accélération 
est en partie due à la hausse des prix des principaux produits 
de base exportés par le Ghana, notamment l’or et le cacao, et 
au commencement de la production commerciale de pétrole 
en 2011. Après un pic de 11,3  % en 2011, la croissance a 
diminué régulièrement pour atteindre 1,6 % en 2015 (Banque 
mondiale, 2011, 2018). Cette dynamique de croissance a 
contribué à placer le Ghana au premier plan de la réduction 
de la pauvreté en Afrique. Il a pu ainsi atteindre le premier 
objectif du Millénaire pour le développement (OMD) qui 
consistait à réduire le taux national de pauvreté de plus de la 
moitié, passant de 52,7 % en 1991 à 24,2 % en 2012, puis à 
23,4 % en 2017 (Services statistiques du Ghana, 2018). 

Le Ghana, situé dans une sous-région qui, par le passé, a 
été en proie à des guerres civiles et à l’instabilité politique, 
a également été salué à juste titre comme une oasis de paix 
et une réussite démocratique en Afrique. Malgré une histoire 
de coups d’État militaires, les fondements démocratiques du 
Ghana se sont développés pendant plus de deux décennies 
alors que le pays connaissait huit élections pacifiques 
consécutives. Depuis 2001, il y a eu trois transferts pacifiques 
de pouvoir entre les deux partis politiques dominants du pays, 
le Nouveau parti patriotique (NPP) actuellement au pouvoir 
et le Congrès national démocratique (NDC) – le principal parti 
d’opposition. 

Toutefois, on constate la persistance d’un certain nombre 
de défis critiques liés au développement. Par exemple, 
malgré la progression de la croissance économique au cours 
des deux dernières décennies, le Ghana a connu peu de 
transformation structurelle de son économie, tandis que la 
réduction de l’indice de pauvreté au niveau national s’est 
accompagné d’inégalités croissantes, avec des disparités 
évidentes non seulement entre les plus riches et les plus 

pauvres, mais aussi entre les différentes zones géographiques 
et selon le genre (consulter Services statistiques du Ghana, 
2018). Plus important encore, on craint que la plupart des 
institutions de l’État ne s’acquittent pas efficacement des 
fonctions qui leur sont confiées (Abdulai 2021a  ; voir aussi 
IMANI Center for Policy and Education, 2018 ; Resnick, 2016). 
Dans le cadre d’une enquête récente qui cherchait à évaluer 
l’efficacité des organisations du secteur public au Ghana, la 
majorité des répondants ont indiqué que seuls quelques MDA 
gouvernementaux fonctionnaient efficacement. La Banque 
mondiale a récemment déploré les « faibles capacités des 
institutions publiques » ghanéennes (Banque mondiale, 
2018), tandis que le Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD, 2018, p. 2) a récemment identifié la 
« faiblesse des compétences institutionnelles » comme l’une 
des « causes profondes courantes » des principaux défis de 
développement du Ghana. 

L’un des domaines les plus flagrants de la faiblesse des 
compétences institutionnelles concerne la mobilisation 
des recettes. En raison des faiblesses de la politique fiscale 
(exonérations répandues) et de l’administration des recettes 
(fraude fiscale), le ratio impôts/PIB du Ghana est faible, en 
particulier lorsqu’il est évalué selon les normes régionales 
(FMI, 2017, p. 11). En 2018, le Ghana a enregistré un ratio 
impôts/PIB de 12,9 %, ce qui était inférieur à la moyenne de 
18 à 20 % de ses pays pairs à revenu intermédiaire (MoFEP, 
2019). Du fait de l’insuffisance des augmentations de ses 
recettes fiscales pour équilibrer son budget, le Ghana a connu 
d’importants déséquilibres budgétaires pendant une grande 
partie de son histoire politique (voir Abdulai et Mohan, 2019). 

Les observateurs attribuent de plus en plus ces problèmes 
à la nature de la politique ghanéenne et en particulier à 
la nature de la dynamique de règlement politique du pays 
(Osei et al., 2018 ; Whitfield, 2018). Malgré des élections 
démocratiques soutenues, de nombreux chercheurs ont 
caractérisé l’environnement politique du Ghana comme un  
« clientélisme compétitif », dans lequel deux partis dominants 
s’affrontent en utilisant les élections comme mécanisme de 
distribution du favoritisme et des ressources de l’État, leur 
motif principal étant de gagner et de maintenir le pouvoir 
politique (Abdulai 2020 ; Abdulai et Hickey, 2016). Cet 
environnement politique signifie que les élites dirigeantes 
sont constamment vulnérables à la peur d’être écartées du 
pouvoir, ce qui les incite à prioriser leur survie politique à 
court terme (voir Whitfield et al., 2015 ; Whitfield, 2018). 
Ainsi, et quel que soit le parti dominant au pouvoir (le NDC 
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et le NPP), il y a souvent une prime sur les actions visibles et 
rapides, par opposition à l’investissement dans la tâche à long 
terme du renforcement des compétences bureaucratiques. 
(Abdulai, 2021a). 

Le domaine de la crédibilité budgétaire est l’exemple qui 
illustre le mieux cette situation. L’impératif de gagner des 
élections hautement compétitives compromet les efforts 
de maintien des dépenses publiques dans les limites des 
plafonds budgétaires, ce qui est prouvé par les «  écarts 
régulièrement importants entre les estimations budgétaires 
et les dépenses effectives » (Killick, 2005, p. 1) dans la plupart 
des MDA de l’État. Les données probantes du dernier rapport 
PEFA montrent que le résultat de l’exécution des dépenses 
totales a dépassé le budget initialement approuvé au cours 
des trois années couvertes par le rapport, les écarts atteignant 

2	  Veuillez noter que l’année 2016 a été marquée par la tenue d’élections au Ghana.

28,9 % en 2016. De tels écarts ont été enregistrés dans 
tous les MDA, mais s’avéraient particulièrement importants 
pour les ministères des Routes et des Autoroutes ; du 
Gouvernement local et du Développement rural ; et, des 
Travaux publics et du Logement. En 2016, le ministère des 
Routes et des Autoroutes a dépassé son budget initialement 
approuvé de 2 167 % (Tableau 2.1)2. 

Cette tendance représente une trajectoire à long terme, 
comme en témoignent les notes PEFA du Ghana relatives 
à l’exécution globale des dépenses par rapport au budget 
approuvé. Comme le montre le Tableau 2.2, cet indicateur 
s’est détérioré, passant d’une note « C » dans les évaluations 
de 2009 et de 2012 à une note « D » dans l’évaluation la plus 
récente qui couvrait la période de 2014 à 2016.

Figure 2.1 : Déficit budgétaire (en % du PIB), de 2000 à 2018
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Tableau 2.1 : Ampleur de l’écart de dépenses par rapport au budget annuel, de 2014 à 2016

MDA Écart (en %)

2014 2015 2016

Gouvernement local et Développement rural 322 % 643 % 463 %

Routes et Autoroutes 146 % 976 % 2 167 %

Travaux publics et Logement 137,6 % 632 %

Source : Government of Ghana (2018)

Les faiblesses de la discipline budgétaire ont eu des 
répercussions négatives importantes tant sur la répartition 
stratégique des ressources que sur l’efficience de la 
prestation des services. Par exemple : « L’imprévisibilité du 
budget perturbe l’exécution des dépenses et retarde les 
paiements aux entrepreneurs et aux fournisseurs, ce qui 
impacte négativement la mise en œuvre des programmes 
et la prestation des services publics » (Banque mondiale, 
2017, p.  39). En outre, comme le note le dernier rapport 
PEFA, si le Ghana dispose de procédures bien établies pour 
la préparation du budget, il n’existe pas de mécanismes 
permettant d’assurer le rapport coût-efficacité des dépenses 
proposées, pas plus qu’il n’existe de mécanismes établis (par 
exemple par le biais d’examens des dépenses en dehors du 
cycle d’élaboration du budget) pour identifier et éliminer 
les dépenses publiques inefficientes. En conséquence, « Les 
dépenses inefficaces et inefficientes peuvent être reportées 
d’année en année » (Gouvernement du Ghana, 2018, p. 8 ; 
consulter également Banque mondiale, 2017, p. 92).

Le problème de l’inefficience des dépenses publiques est 
aggravé par l’abandon régulier de projets et de programmes 

pendant les transitions politiques. L’un des effets négatifs 
du clientélisme concurrentiel au Ghana est que « [l]es partis 
de l’opposition achèvent rarement des projets lancés sous 
d’autres administrations » (Mills, 2018). En raison d’une 
partialité excessive, chaque parti au pouvoir a tendance 
à gouverner principalement sur la base de ses promesses 
électorales, plutôt que sur la base d’un vaste programme de 
développement national. Il en résulte « une discontinuité 
perpétuelle des plans, de l’orientation politique et des projets 
à la suite des changements de partis au gouvernement » 
(Gyimah-Boadi et Prempeh, 2012: 102  ; voir aussi Mills, 
2018). Le fait que la satisfaction des citoyens à l’égard de la 
prestation des services est généralement faible, n’est donc pas 
étonnant. Les résultats de récentes enquêtes Afrobarometer 
(voir Armah-Attoh, 2015: 4) montrent que pour la plupart des 
Ghanéens, le gouvernement central obtient de « mauvais » 
résultats, voir de «  très mauvais  » résultats, lorsqu’il s’agit 
d’assurer un approvisionnement en électricité fiable (75  % 
des répondants), d’entretenir les routes et les ponts (68 %), 
d’assurer les services d’eau et d’assainissement (66  %), de 
répondre aux besoins éducatifs (63  %) et d’améliorer les 
services de santé de base (61 %). 

Tableau 2.2 : Les notes de l’évaluation PEFA du Ghana sur certains indicateurs de la crédibilité budgétaire

2006 2009 2012 2018

P1-1 : Dépenses totales exécutées par rapport  
au budget initial B C C D

P1-2 : Composition des dépenses exécutées par rapport 
au budget initial B C C+

P1-3 : Recettes exécutées totales par rapport au budget 
initialement approuvé A B D+

Source : Gouvernement du Ghana (2018)



Compétences des institutions et du personnel en matière de crédibilité budgétaire :  
une analyse de l’économie politique de la gestion des finances publiques au Ghana 

11

3	 Réformes de la gestion des finances publiques au 
Ghana

3	  Le programme a été financé principalement par l’Association internationale de développement (IDA) (Banque mondiale), associé à un cofinancement 
fourni par le Department for International Development (ministère britannique du développement international ou DFID) du Royaume-Uni, l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI) et l’Union européenne (UE).

Le Ghana a une longue histoire de réformes de la gestion 
des finances publiques (GFP), qui remonte aux années 
1990. Entre 1985 et 1990, une série de revues des dépenses 
publiques (RDP) effectuées par la Banque mondiale a révélé 
plusieurs problèmes dans la gestion des finances publiques, 
allant d’un système de budgétisation médiocre à l’absence de 
rapports sur les dépenses et au faible niveau d’expertise du 
personnel comptable professionnel (Killick et al., 2003). 

Plusieurs programmes de réforme ont ensuite été lancés 
pour combler ces lacunes. La première réforme complète 
de la GFP au Ghana a été le Programme de réforme de la 
gestion des finances publiques (PUFMARP) – un programme 
pluriannuel à composantes multiples mis en œuvre entre 
1997 et 2003 (voir Abdulai, 2020  ; Betley, Bird et Ghartey, 
2012).3 Le PUFMARP qui visait principalement à fournir une 
approche intégrée du traitement des problèmes de gestion 
des finances publiques, comportait huit éléments clés :

•	 la préparation du budget – principalement par la 
mise en place d’un cadre budgétaire à moyen terme 
(CDMT) ;

•	 le système de suivi du budget et des dépenses 
publiques (BPEMS), un système intégré d’information 
sur la gestion financière ; 

•	 la gestion de trésorerie – introduction d’un système 
moderne de gestion de la trésorerie ; 

•	 la gestion de l’aide et de la dette – amélioration des 
données sur la gestion de l’aide et de la dette et des 
liens avec le Service du Contrôleur et Comptable 
général (CAGD) et avec la Banque du Ghana ; 

•	 la gestion des recettes – introduction de la TVA, 
du numéro d’identification fiscale (NIF) unique, du 
système informatique pour l’établissement des impôts, 
le recouvrement et la déclaration, et de la stratégie de 
gestion des données douanières ; 

•	 la passation des marchés publics – formulation d’un 
code national des marchés publics et développement 
de mécanismes de conformité au code ; 

•	 l’audit – élaboration de normes nationales d’audit, 
spécification des rapports d’audit et introduction des 
audits d’optimisation des ressources ; et,

•	 le cadre juridique – examen du cadre législatif et 
élaboration du Règlement financier révisé pour 
approbation par le Parlement (Betley et al., 2012, 
p. 26).

Dans leur évaluation complète des réformes de la GFP 
au Ghana entre 2001 et 2010, Betley et al. (2012, p. 10) 
concluent que « par rapport aux fonds importants dépensés 
pour les réformes de la gestion des finances publiques, le 
succès a été largement décevant ». En ce qui concerne plus 
particulièrement le CDMT, un élément clé du PUFMARP, un 
rapport d’évaluation conjoint a conclu que « par rapport à la 
nécessité d’établir un processus budgétaire à moyen terme 
plus réaliste et stratégique, les résultats visés sont loin d’avoir 
été atteints ». (Lawson, 2012, p. 55).

Toutefois, deux domaines de réussite relative ont été relevés 
par rapport à l’ensemble du PUFMARP. Le premier concernait 
le renforcement de la base législative de la GFP, même si 
l’application des diverses nouvelles lois sur la GFP restait 
généralement faible. Le deuxième domaine de succès relatif 
concernait les réformes de la gestion des recettes qui ont 
entraîné une augmentation considérable des recettes en 
pourcentage du PIB. Outre ces deux domaines, cependant, 
l’efficacité du PUFMARP dans son ensemble a été considérée 
comme «  faible  » (Azeem et al., 2006, p. 15), comme en 
témoigne la détérioration des résultats de la GFP dans 
plusieurs domaines clés, notamment la crédibilité budgétaire, 
l’accumulation d’arriérés de dépenses et le respect des 
contrôles de dépenses. (Betley et al., 2012, p. 11).

En 2003, l’absence de progrès dans l’élaboration et le 
déploiement d’un système intégré d’information sur la gestion 
financière a entraîné le retrait du financement extérieur. Bien 
que le gouvernement ait pris en charge le financement à cette 
étape, les facteurs sous-jacents qui ont nui à la mise en œuvre 
efficace n’ont jamais été résolus de manière satisfaisante. En 
conséquence, en 2010, le système n’était opérationnel dans 
aucune des huit MDA pilotes, malgré des investissements de 
plus de 20 millions USD (Lawson, 2012, p. 54). 

Betley et al. (2012, p.  55) suggèrent que, compte tenu du 
nombre important de ressources qui ont été engagées 
dans les composantes CDMT et BPEMS du PUFMARP, le 
gouvernement ghanéen a eu du mal à arrêter ces réformes 
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« même lorsqu vil était clair que ces réformes avaient échoué 
ou n’atteignaient pas leurs objectifs  ». La haute direction 
du ministère n’était pas disposée à prendre des décisions 
qui auraient reflété l’échec d’une réforme. Il a fallu un 
changement de gouvernement pour que la décision soit prise 
d’abandonner le BPEMS et d’entreprendre l’évaluation des 
exigences de mise à jour des systèmes de gestion financière 
qui a conduit à la nouvelle réforme du Système intégré 
d’information sur la gestion financière du Ghana (GIFMIS) à 
partir de 2009 en tant que principale réforme de la gestion 
des dépenses publiques (Adzroe, 2015  ; Développement 
et coopération de l’UE, 2017  ; Lawson, 2012). À la suite 
de l’alternance du pouvoir qui a accompagné les élections 
de 2008, un examen complet du projet a été entrepris en 
collaboration avec la Banque mondiale, et un nouveau projet 
de 55 millions d’USD de mise en place d’un nouveau système 
de gestion financière (le GIFMIS) a été approuvé en 2011 puis 
mis en œuvre. Cependant, jusqu’à présent, ce programme 
n’a rencontré qu’un modeste succès.

Quatre facteurs principaux ont effectivement compromis 
la mise en œuvre efficace et l’impact du PUFMARP. 
Premièrement, il existe un large consensus sur le fait que 
le PUFMARP était « dirigé par les donateurs » (Killick, et 
al., 2003, p. 43) et que sa mise en œuvre était dirigée par 
des consultants parrainés par les donateurs. Bien que bon 
nombre de ces consultants soient d’anciens fonctionnaires du 
ministère des Finances, ils recevaient des salaires nettement 
plus élevés que le personnel des ministères avec lesquels ils 
étaient censés travailler. Cette pratique a contribué à saper 
le moral, l’engagement et l’appropriation, et a ainsi conduit 
à une « résistance pure et simple contre la collaboration ». 
En effet, bon nombre des utilisateurs potentiels des systèmes 
qui étaient livrés « ne participaient pas réellement au 
processus » (Killick et coll., 2003, p. 44). Par exemple, Betley 
et al. (2012, p. 55) attirent l’attention sur la façon dont « [la] 
mise en œuvre de la réforme de l’audit interne a été entravée 
par l’incapacité d’obtenir le soutien effectif de la haute 
direction dans de nombreux MDA ».

Deuxièmement, les capacités de mise en œuvre efficace des 
réformes étaient limitées. Bien que le PUFMARP dépende 
du ministère des Finances, sa mise en œuvre a nécessité la 
coopération de tous les MDA, tandis que son succès dépendait 

de réformes organisationnelles plus larges dans le secteur 
public. Étant donné la faiblesse de la fonction publique en 
général, des consultants ont été chargés de diriger la mise 
en œuvre des réformes, mais ce processus n’a fait qu’aliéner 
davantage les fonctionnaires et donc de compromettre le 
renforcement des capacités qui était l’objectif même de cet 
exercice (Killick et al., 2003).

Troisièmement, Betley et al. (2012, p. 52) ont souligné le 
degré d’engagement politique et de leadership comme « le 
principal obstacle contraignant au succès relatif de la réforme 
de la GFP » au cours de cette période. Ils ont constaté que 
l’engagement était souvent fort au début des réformes, 
ce qui permettait de promulguer des lois et de lancer des 
programmes de réforme. Toutefois, cet engagement avait 
tendance à s’affaiblir au fil du temps, à mesure que d’autres 
priorités politiques prenaient le dessus. Par exemple, le 
cycle politique a souvent conduit à une tendance récurrente 
d’expansion budgétaire rapide, suivie d’un rééquilibrage 
budgétaire (ou assainissement des finances publiques) et de 
l’imposition de contrôles plus stricts des dépenses. Killick et 
al. (2003, p. 44) suggèrent que dans le contexte ghanéen où 
le clientélisme et la politique clientéliste restent « un élément 
important de la culture politique », il serait naïf de s’attendre 
à des niveaux élevés d’engagement en faveur des réformes 
de la gestion des finances publiques parmi les politiciens 
et les hauts fonctionnaires, notamment en ce qui concerne 
les réformes visant à limiter la portée des décisions et des 
dépenses discrétionnaires qui permettent aux coalitions au 
pouvoir de maintenir leur mainmise sur le pouvoir. Dans ce 
contexte, l’impulsion donnée aux réformes de la GFP est 
souvent plus forte de la part des donateurs que des parties 
prenantes nationales. 

Quatrièmement, le succès de la réforme a été compromis par 
les interruptions constatées dans la continuité du personnel 
de la haute direction à la suite des changements électoraux. 
Par exemple, à la suite de l’alternance au pouvoir qui a 
accompagné les élections de décembre 2000, le nouveau 
gouvernement NPP a introduit de nouveaux employés dans 
l’ensemble de la hiérarchie du ministère des Finances, ce qui 
a entraîné des perturbations majeures et nuit à la mise en 
œuvre d’importantes réformes de la GFP.
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4	 Compétences organisationnelles

4	 Le Ghana dispose actuellement de sept fonds réservés (ou d’affectation spéciale), à savoir le Fonds ghanéen d’affectation spéciale pour l’éducation, 
le prélèvement national pour l’assurance maladie, le Fonds commun des assemblées de district, le Fonds routier et le prélèvement du Fonds pour 
l’énergie. Les fonds réservés (ou affectés) représentent 15 % des recettes publiques totales.

5	 Par exemple, certains fonctionnaires du MoFEP ne sont pas d’accord avec la formule PEFA, qui examine les estimations budgétisées à la fin de 
l’exercice budgétaire, même si cela peut ne pas rendre compte de toute l’histoire au moment de la préparation des nouveaux budgets en novembre. 
Selon eux, une meilleure période de comparaison serait pendant la revue des budgets à mi-exercice, lorsqu’une comptabilité appropriée a été faite 
pour couvrir toutes les recettes et les dépenses de l’exercice précédent. 

6	 L’article 26 du Règlement sur la gestion des finances publiques, L.I. 2378, fait obligation aux entités de créer des comités budgétaires qui, entre 
autres, allouent des ressources aux programmes budgétaires et sous-budgétaires, coordonnent et consolident les budgets et en assurent le suivi et 
l’évaluation.

4.1 Budgétisation stratégique 
Le Ghana dispose d’un système de prévision et de mobilisation 
des recettes dont les responsabilités sont réparties entre 
diverses organisations et unités. L’Administration fiscale 
ghanéenne (GRA) est la principale institution publique 
responsable des recettes. Le premier niveau de projection est 
dirigé par la Division des études économiques et de la stratégie 
, qui est chargée d’élaborer un cadre financier à moyen terme. 
En collaboration avec d’autres parties prenantes telles que la 
GRA, la Banque du Ghana et les services statistiques du Ghana, 
la division établit des projections de recettes et de dépenses 
au niveau macroéconomique. Il s’agit d’analyser les prévisions 
de recettes et de dépenses totales, y compris les dépenses 
publiques de haut niveau, et les allocations effectuées 
conformément aux exigences légales (par exemple, les fonds 
affectés).4  Par la suite, un cadre budgétaire à moyen terme et 
des projections de dépenses sont préparés par la Division des 
études économiques et de la stratégie  en ce qui concerne les 
biens et services, les dépenses d’investissement (ou dépenses 
en capital ou d’équipement) et la rémunération. Au niveau 
microéconomique, qui est le deuxième niveau de projection, 
l’Unité d’élaboration du budget détermine les plafonds pour 
les MDA ou les entités concernées. Il convient de noter à ce 
stade,  que bien que l’Unité d’élaboration du budget puisse 
prévoir  ̶  au moyen de son approche ascendante qui implique 
des interactions avec les MDA, y compris leurs habitudes de 
dépenses   ̶   le montant dont les entités visées pourraient 
avoir besoin au cours de l’exercice budgétaire pour financer 
leurs programmes et projets, ces projections doivent être 
rapprochées des projections descendantes et des allocations 
de la Division des études économiques et de la stratégie . Par 
ailleurs, ces processus sont régis par des lois, y compris la 
LRB, qui stipule que le gouvernement doit maintenir un solde 
primaire positif à chaque exercice financier et que le ratio de 
la dette au PIB ne doit pas dépasser 5 %.

En ce qui concerne l’exactitude des projections, les 
informateurs clés étaient unanimes à dire que des écarts 
importants existaient entre les résultats réels et les résultats 

de l’exécution du budget au fil des ans, bien qu’il y ait certains 
désaccords quant à la façon de calculer ces écarts.5

L’inexactitude observée des projections se rapporte au 
problème de compétences du personnel. Un représentant 
de la société civile a souligné que le MoFEP était incapable 
d’attirer et de retenir des personnes ayant des compétences 
en matière de prévisions, et, a attribué ce problème aux bas 
salaires et aux mauvaises conditions d’emploi généralement 
médiocres dans la fonction publique. Cependant, outre 
ces raisons techniques, nous constatons que le contexte 
d’économie politique de la budgétisation au Ghana influence 
fortement le régime de prévision d’une manière qui rend les 
projections irréalistes. Le biais visant à projeter des recettes 
plus élevées est fondé sur le fait que les gouvernements en 
place veulent paraître crédibles en déclarant des recettes qui 
correspondent à leurs plans de dépenses ambitieux. Ce point 
est résumé par un observateur de la société civile comme 
suit :

Les prévisions budgétaires par rapport aux 
recettes sont influencées par la politique. Depuis 
2012, les recettes prévues sont supérieures aux 
recettes réelles, afin de réduire artificiellement les 
déficits budgétaires. 

Comme l’indique le Tableau 2.1, ce constat semble être plus 
courant pendant les années électorales, lorsque les politiciens 
subissent davantage de pression pour tenir leurs promesses 
électorales dans le but d’accéder au pouvoir. Cette situation 
montre que le défi consistant à garantir des projections 
exactes n’est pas simplement une question technocratique, 
mais requiert également des changements importants de 
l’environnement politique. 

4.2 Planification des dépenses 
Dès réception des orientations budgétaires (ou lettre de 
cadrage) vers le mois de juin, les comités budgétaires des 
MDA tiennent des réunions6 afin d’allouer les plafonds 
aux différentes unités. Ces comités sont composés du 
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responsable principal des dépenses et des chefs des 
centres de gestion budgétaire ou des centres de coût7. Puis, 
chaque unité prépare son budget, qui est approuvé par le 
comité budgétaire et regroupé en un budget composite de 
l’organisation principale. Par la suite, les MDA participent à 
une audience technique organisée par le MoFEP, au cours 
de laquelle des contributions seront apportées qui seront 
ensuite inscrites au budget proposé et transmis au MoFEP 
pour approbation parlementaire. 

Alors que le processus budgétaire décrit ci-dessus semble 
bien établi et garantit une certaine prévisibilité dans le 
processus budgétaire, de nombreuses parties prenantes de 
la GFP considèrent que ce processus n’est pas suffisamment 
participatif tant au niveau des ministères sectoriels que du 
MoFEP. Au niveau des ministères sectoriels, les informateurs 
clés ont indiqué que les décisions stratégiques concernant la 
préparation du budget sont souvent prédéterminées par la 
haute direction travaillant de concert avec une seule unité 
telle que celle de la planification des politiques, du suivi et 
de  l’évaluation (PPME)8, les divers centres de coût n’étant 
invités qu’à mettre en œuvre ces décisions plutôt que d’être 
invités à participer dès le début à leur détermination. L’un des 
principaux sujets de préoccupation concerne les modalités 
de détermination des allocations entre les différentes unités. 
En effet, ce qui est souvent considéré comme une réunion 
du comité budgétaire est souvent perçu comme une réunion 
pour annoncer les allocations prédéterminées. D’autres 
répondants estiment que les comités budgétaires sont soit 
absents soit largement dysfonctionnels. Un chef de l’audit 
interne a signalé l’absence d’un comité budgétaire pendant 
une période raisonnable dans son ministère, ce qui a soulevé 
la question de la nature participative et de la qualité du 
processus budgétaire dans ce ministère. Il soutient ce qui  
suit :

D’après mon expérience, chaque processus 
budgétaire commence par la définition de vos 
activités, leur coût, et le fait de vous adresser au 
comité budgétaire pour justifier pourquoi vous 
devriez recevoir des fonds pour les entreprendre. 
Mais en fait, le processus est que l’agent viendra 
vous voir [en disant] que c’est votre allocation et 
vous demandera ensuite de lui donner un plan de 
trésorerie.

L’autre défi majeur auquel est confronté le processus 
budgétaire est ce qu’un informateur clé décrit comme des 
«  décisions unilatérales  » du MoFEP. Les institutions de 
GFP ont des plans à moyen terme préparés conformément 
au cadre budgétaire à moyen terme du MoFEP, qui sont 
ensuite divisés en plans annuels. Cette démarche signifie 
que pour chaque exercice budgétaire, les allocations que ces 
organisations devraient recevoir pour remplir leur mandat, 
sont indiquées. Les plafonds budgétaires annuels du MoFEP 

7	 Certains centres de coûts ont des lacunes en matière de compétences du personnel dans le domaine de la préparation du budget, comme le 
montreront les parties suivantes.

8	 Les unités budgétaires et normalement sous les/relèvent normalement des unités de planification des politiques et de suivi et évaluation.
9	 En effet, les audiences budgétaires visent principalement à discuter de la façon dont les MDA utiliseront leur plafond, mais le processus se prête 

moins à une révision à la hausse des plafonds en fonction des besoins.
10	  L’introduction du GIFMIS et l’adoption de la loi nº 921 de 2016 sur la GFP.

sont censés refléter les plans à moyen terme et les budgets 
indicatifs des MDA. Dans la pratique, cependant, le MoFEP 
communique des plafonds budgétaires qui sont bien inférieurs 
à ceux des plans des MDA, et ces derniers sont souvent tenus 
de reconfigurer leur plan pour tenir compte des déficits. 
Plusieurs informateurs clés directement impliqués dans les 
processus budgétaires ont décrit les plafonds budgétaires 
du MoFEP comme « irréalistes » et l’ensemble du processus 
budgétaire comme « non scientifique ».

Toutefois, il convient de noter que le MoFEP doit fonctionner 
avec des ressources limitées et se conformer à certaines 
limitations imposées par la loi, notamment les dispositions 
de la LRB. Un responsable clé du processus d’élaboration 
du budget national mentionne une préoccupation majeure, 
qui a moins à voir avec la nature participative du processus 
budgétaire (et pour laquelle il existe des données probantes 
d’ajustements à la hausse des plafonds alloués à certains 
MDA), mais qui a plutôt trait aux plans ambitieux présentés 
par les MDA. 

En conclusion, le défi laisse à penser que les MDA ne se 
sentent pas représentées dans les processus budgétaires, 
en particulier ceux qui conduisent à la détermination des 
plafonds budgétaires. Il y a peu de possibilités de révision 
à la hausse des fonds compte tenu de l’importance de 
leurs «  plans de dépenses réelles  », malgré le fait que des 
audiences budgétaires sont organisées après la préparation 
des plans sectoriels9. Ce défi se répercute sur les unités au 
sein des ministères une fois que les ministères sectoriels 
reçoivent les plafonds du MoFEP.

4.3 Exécution du budget et 
compétences en matière 
d’engagements et de contrôles des 
dépenses
Bien que les réformes récentes10 aient rationalisé les 
processus de planification des dépenses et d’engagements, 
les liens entre la planification et l’exécution du budget restent 
fragiles, ce qui est dû en particulier au décalage entre les 
dotations, les décaissements de fonds et les recettes réelles, 
ainsi qu’aux ingérences politiques. Ces observations sont 
analysées de manière détaillée dans cette partie.

4.3.1 Retards dans le déblocage des fonds
L’un des principaux défis qui affectent l’exécution du budget 
est le retard dans le déblocage des fonds du MoFEP une fois 
que les plans d’engagement des MDA ont été approuvés. La 
plupart des ministères interrogés, s’entendent généralement 
pour dire que les crédits ne sont pas souvent débloqués à 
temps. Les MDA engagent les dépenses à payer jusqu’à trois 
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mois à l’avance, mais le nombre et le montant des factures 
sont souvent supérieurs aux liquidités disponibles, ce qui 
entraîne des retards de paiement des factures et augmente 
les risques de factures impayées à la fin de l’exercice. Ces 
retards et non-décaissements signifient que les MDA sont 
obligés de reporter les projets/coûts au nouvel exercice 
budgétaire et d’accumuler des arriérés de paiement pour 
les projets qu’ils se sont engagés à réaliser. Dans le même 
ordre d’idées, les retards de paiement ont également une 
incidence sur la valeur des montants des contrats, compte 
tenu des niveaux d’inflation élevés, ce qui entraîne pour les 
MDA des coûts supplémentaires par rapport à ce qui avait 
été initialement prévu et alloué. Ce point est clairement mis 
en exergue par un informateur clé du ministère des Routes et 
des Autoroutes :

Tout le monde se plaint de l’augmentation du coût 
de construction des routes. Il augmente parce que 
les entrepreneurs savent qu’il leur faudra attendre 
trois ou quatre ans pour le paiement du travail 
qu’ils ont réalisé. [Le MoFEP] allouera 2 milliards 
de GHS cette année, mais n’en débloquera que 1 
milliard, ce qui ne couvrira pas le montant total du 
travail à faire. Le réseau routier est délabré parce 
qu’on ne peut pas demander aux entrepreneurs 
d’intervenir pour le réparer puisqu’ils n’ont pas été 
payés pour les travaux qu’ils ont effectués il y a 
deux ans. 

Outre le fait d’entraîner des arriérés importants dus aux 
fournisseurs de services, les retards et le non-paiement des 
allocations amènent souvent les MDA à concentrer leurs 
estimations budgétaires au cours des trois premiers trimestres. 
Toutefois, cette démarche ne pare pas aux répercussions 
des retards de paiement et des non-déblocages, car les 
nouvelles estimations budgétisées doivent tenir compte des 
engagements antérieurs et de l’augmentation des coûts des 
contrats. Un informateur clé a fait remarquer ce qui suit : 

Nos engagements sont généralement beaucoup 
plus élevés que le budget alloué... Nous avons des 
projets que nous nous sommes engagés à réaliser 
en 2020, mais dont nous venons d’en réaliser 
que 20 à 30 %. Lorsque nous commencerons 
l’exercice 2021, nous nous attendons à ce que les 
engagements envers ces projets soient pris en 
compte en plus de tout nouveau projet que nous 
avons. Mais le budget alloué au ministère11 souffre 
toujours d’un écart important de financement. 

Le non-décaissement des crédits budgétaires pour 
les dépenses en capital (CAPEX) est particulièrement 
préoccupant. Certains MDA ont indiqué que même après 
l’approbation de leurs dépenses d’investissement au cours de 
la période budgétaire 2017 à 2020, aucun fonds réel n’avait 
été décaissé par le MoFEP bien qu’ils aient préparé des plans 
de trésorerie ainsi que des plans de passation des marchés.

11	  Ce problème est également le résultat d’engagements en dehors des budgets approuvés, comme nous le verrons plus loin.

Le décaissement tardif des fonds s’explique par le fait que 
le MoFEP n’est pas en mesure de prioriser efficacement les 
décaissements compte tenu de la culture de la concentration 
en début de période des besoins de trésorerie de la plupart 
des MDA. Il est facile de voir comment cette situation devient 
un cercle vicieux dans lequel les MDA concentrent leurs 
besoins de trésorerie en prévision des déblocages tardifs, ce 
qui conduit ensuite le MoFEP à recourir au rationnement des 
liquidités. Une autre explication est que la mise en œuvre 
de programmes phares (notamment les programmes One 
District One Factory (1D1F ou 1 usine par district) et Free 
Senior High School (la gratuité des lycées ou du 2e cycle des 
établissements secondaires), qui ont plus d’attrait politique, 
est souvent prioritaire. 

L’écart entre les crédits budgétaires et les décaissements 
effectifs oblige les MDA à adopter diverses stratégies pour 
pouvoir continuer à fonctionner, y compris l’utilisation 
de transferts de dépenses. De ce point de vue, il n’est pas 
surprenant que les virements de crédits soient devenus la 
norme dans tous les ministères sectoriels étudiés dans le 
cadre de cette étude, sans lesquels certains MDA pourraient 
ne pas être en mesure de fonctionner. Cependant, les MDA 
ont également tendance à abuser des options pour rivaliser, 
comme l’a déclaré un auditeur interne :

La plupart du temps, rien ne justifie que les 
ministères rivalisent et cette situation a été 
constatée par les auditeurs externes. Les gens ne 
veulent pas suivre les procédures.

De ce point de vue, il n’est pas surprenant que, face à une 
génération de recettes limitées,  la priorité donnée aux 
programmes phares, aux salaires et aux traitements, et les 
besoins en fonds affectés ainsi que les plans de trésorerie 
irréalistes, aient entraîné de lourdes charges fiscales qui 
rendent difficile le décaissements des crédits destinés aux 
MDA au bon moment et pour les bons montants.

4.3.2 Engagements et contrôles des dépenses
Les répondants étaient presque unanimes à dire que 
l’introduction du GIFMIS a rendu plus difficile pour les MDA 
de prendre des engagements en dehors de leur budget. Cette 
prise de décision est également facilitée par les dispositions 
de la LGFP, y compris l’article 98(1)b) relatif à la poursuite 
éventuelle en justice des agents dépensiers qui engagent ou 
dépensent en dehors de leur budget approuvé. 

Toutefois, les données probantes semblent également 
indiquer que des engagements de dépenses ont encore 
été pris en dehors des budgets approuvés, surtout au 
cours des années électorales. Ces coûts sont souvent payés 
directement par le MoFEP, parfois classés dans la catégorie 
des « urgences ». Dans certains cas, les ministères respectifs 
s’abstiennent d’effectuer le reporting de ces engagements 
jusqu’à ce qu’il soit possible de les comptabiliser dans les 
budgets supplémentaires (ou lois de finances rectificatives) 
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ou dans les prévisions budgétaires de l’exercice suivant. Un 
informateur clé du ministère des Routes et des Autoroutes 
souligne la persistance et l’importance de ce défi et ses 
répercussions dans ce ministère :

Pendant les années électorales, il n’y a aucun 
moyen de refuser certaines demandes. Les 
politiciens ont promis qu’ils construiraient une 
route, alors le ministre doit s’assurer que la 
promesse sera tenue.

L’analyse des entretiens avec les informateurs clés a révélé 
que la question de l’influence politique occasionnait diverses 
dépenses hors budget et avait une incidence sur la crédibilité 
budgétaire dans les MDA faisant l’objet de l’étude. Pour de 
nombreux fonctionnaires, les instructions de leurs chefs 
politiques prévalent souvent sur les meilleures pratiques de 
longue date. La situation est encore compliquée par le fait 
que, bien que le poste de responsable des dépenses, c’est-
à-dire le directeur principal ou directeur en chef, dans les 
ministères soit une fonction technocratique, les nominations 
sont devenues plus politisées ces dernières années. Il en 
résulte que les postes sont rarement occupés par des 
fonctionnaires qui jouissent de la sécurité d’emploi (ou de 
l’inamovibilité) et qui sont, sans doute, plus familiers avec les 
règles et les opérations des MDA et moins motivés par des 
incitations politiques.

Au cours de la dernière décennie, le MoFEP a pris des 
mesures pour empêcher l’accumulation continue d’arriérés 
en déplaçant son contrôle de la phase de trésorerie à la 
phase d’engagement. Depuis 2013, le gouvernement met 
en œuvre le GIFMIS, qui a été déployé dans les MDA et qui 
est en cours de déploiement dans les entités infranationales. 
Le GIFMIS, qui offre au gouvernement une plateforme 
financière informatique, est une innovation introduite pour 
aider à la gestion des finances publiques afin de permettre 
des contrôles plus efficaces et un enregistrement plus 
transparent des transactions financières. 

Toutefois, des défis liés à la mise en œuvre du système GIFMIS 
pour le contrôle des dépenses demeurent. Tout d’abord, le 
GIFMIS permet d’utiliser les mêmes codes pour des postes 
similaires dans le plan comptable, ce qui permet d’engager 
des dépenses au-delà du budget alloué (par exemple, 
entreprendre la construction de cinq blocs de classe de 6 
unités au lieu de trois approuvés dans le budget). Il existe des 
incohérences dans la portée et la couverture des fonds sur 
lesquels reposent les fonctions d’élaboration et d’exécution 
du budget du système. La préparation du budget est plus 
exhaustive et couvre la majorité des crédits budgétaires, mais 
le volet dépenses du GIFMIS est plus limité et exclut un plus 
grand nombre de fonds. Par exemple, les transferts à partir 
de fonds statutaires ne sont pas à la discrétion du MoFEP 
et ne sont pas enregistrés dans le module de dépenses du 

12	 Ces défis liés au GIFMIS sont parfois aggravés par l’infrastructure informatique et la connectivité Internet limitées dans certains MDA ; bien que les 
fonctionnaires du MoFEP aient indiqué que l’Agence nationale des technologies de l’information prenait des dispositions pour y remédier.

GIFMIS, ce qui les rend difficiles à contrôler. En outre, les 
fonds apportés par les donateurs ne sont pas inscrits dans 
le module de dépenses du GIFMIS. À ce jour, les lignes (ou 
postes) budgétaires pour les fonds autogénérés (FA) de 
nombreux MDA interrogés ne sont pas saisis dans le GIFMIS, 
ce qui signifie que les fonctionnaires chargés des dépenses 
peuvent engager des dépenses en dehors de leur budget 
approuvé. Cette situation est encore aggravée dans les cas 
où les MDA perçoivent des recettes qui ne sont pas prises en 
compte dans la Loi nº 1080 de 2022 sur les frais et les charges 
(dispositions diverses). Un fonctionnaire du ministère a fait 
remarquer ce qui suit :

Actuellement, le GIFMIS n’a pas été déployé à 
100 %. Au ministère, nous ne l’utilisons que pour 
traiter le financement du gouvernement ghanéen, 
mais il ne traite pas les fonds des donateurs et 
les FA. Ce sont quelques-unes des raisons pour 
lesquelles nous avons des écarts12.

Le Rapport de 2016 de l’Auditeur général sur le Fonds 
consolidé a noté que le MoFEP avait transféré 56,36 millions 
de GHS à la Commission électorale et au ministère de la 
Jeunesse et des Sports en dehors du GIFMIS, une pratique 
qui a été constamment mentionnée par l’Auditeur général. 

Outre le GIFMIS, une autre innovation importante introduite 
pour assurer une gestion prudente des finances publiques, 
y compris pour faire face aux dépenses hors budget, est la 
promulgation de la loi nº 921 de 2016 sur la gestion des 
finances publiques (LGFP). L’article 98(1)b) de la LGFP érige 
en infraction punissable par la loi le fait pour tout agent 
dépensier de la fonction publique de commettre et de payer 
des dépenses en dehors du GIFMIS. Malgré cette disposition, 
il existe peu de preuves de poursuites liées à des dépenses 
hors budget, malgré la persistance de telles dépenses depuis 
l’adoption de la loi. Certains informateurs clés attribuent 
la non-application du régime de sanctions à la faiblesse du 
pouvoir de poursuites conféré aux comités d’audit. 

Cette partie a montré qu’en dépit de certaines réformes 
importantes au cours des 15 dernières années, le processus 
d’exécution du budget, et en particulier les dépenses et les 
mesures de contrôle, se heurte à un certain nombre de défis 
systémiques. En ce qui concerne l’exécution du budget, il 
existe un décalage entre les plans budgétaires et les flux de 
trésorerie prévus, principalement en raison de retards ou 
du non-transfert de crédits. Il en résulte une accumulation 
importante d’arriérés et  la réalisation d’un grand nombre 
de virements au sein des MDA. En même temps, il existe 
des écarts de dépenses très visibles tant sur le plan des 
engagements non budgétaires que sur le plan des écarts 
par rapport aux allocations budgétaires. Une constatation 
importante à ce stade, concerne la nature politique du 
processus budgétaire, qui peut parfois l’emporter sur les 
considérations techniques.
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4.4 Suivi et évaluation
Depuis son introduction, le GIFMIS a contribué à relever les 
défis liés au suivi et à l’évaluation des activités de gestion 
financière des MDA par le MoFEP. Toutefois, des lacunes 
subsistent dans la mesure où le MoFEP ne participe pas 
régulièrement à des exercices de suivi qui permettent 
d’interagir avec les MDA, afin de mieux apprécier la situation 
sur le terrain à des fins de planification future. Certains 
informateurs clés font remarquer que le MoFEP s’appuie 
principalement sur des informations de suivi provenant du 
GIFMIS/d’Hyperion sans nécessairement l’utiliser comme 
base de discussions qui pourraient améliorer le processus 
budgétaire. Le fait que la plupart des MDA ont souvent 
trouvé les plafonds budgétaires du MoFEP irréalistes semble 
indiquer que l’engagement de ceux-ci outre la saisie des 
données quantitatives dans le GIFMIS/Hyperion pourrait être 
plus utile pour formuler la politique future en matière de 
budgétisation et de dépenses.

En effet, comme certains répondants l’ont fait remarquer, 
cette situation est très différente du modus operandi des 
donateurs comme la Banque mondiale, qui s’engage souvent 
dans des exercices de suivi conjoints avec les agences chargées 
de l’exécution de manière à permettre une prise de décisions 
mieux fondées concernant les projets en cours et à des fins 
de planification future. Un défi analogue est également noté 
entre les ministères sectoriels et leurs agences. 

4.5 Audit et responsabilité
En 2003, le Parlement a adopté la loi nº 658 portant création 
de l’Agence d’audit interne, qui oblige les agences publiques 
(ou organismes publics) à créer des unités d’audit interne aux 
fins de l’audit interne. La Loi a également créé une agence 
centrale, l’Agence d’audit interne (AAI), pour coordonner, 
faciliter, suivre et superviser les activités d’audit (ou de 
contrôle) interne au sein des agences publiques afin de 
garantir l’assurance de la qualité.

Conformément aux instructions d’exécution du budget du 
MoFEP, toutes les dépenses budgétaires dans les institutions 
de GFP doivent être examinées et certifiées par des auditeurs 
internes13 avant que les paiements ne soient effectués. 
Lorsque des anomalies sont détectées, les auditeurs internes 
demandent de les corriger. Les MDA ont mis en place des 
comités d’audit14 conformément à l’article 86 de la LGFP de 
2016.

Les fonctions des comités d’audit consistent notamment à 
veiller à ce que les chefs des entités visées dirigent la mise 
en œuvre des recommandations d’audit et à préparer des 
rapports sur l’état d’avancement de la mise en œuvre. Le 
remplacement des comités de mise en œuvre des rapports 
d’audit (ARIC ou Audit Report Implementation Committees) par 
les comités d’audit a amélioré les processus de responsabilité 

13	 Établies par la loi nº 658 de 2003 portant création de l’Agence d’audit interne, les unités de l’AAI sont parmi les principaux acteurs de la responsabilité 
institutionnelle dans les MDA.

14	 Les comités d’audit, qui ont remplacé les ARIC, ont été inaugurés entre mai et novembre 2017. Contrairement aux ARIC, la majorité des membres 
des comités d’audit sont indépendants, c’est-à-dire extérieurs aux organisations de GFP auditées.

15	 Bien que la spécificité puisse être utile ici, nous avons décidé de ne pas mentionner les noms des MDA afin de protéger l’identité des informateurs 
clés.

des MDA, en particulier la réceptivité de la direction à la mise 
en œuvre des constatations d’audit. Dans l’un des ministères 
interrogés, le comité d’audit aurait insisté sur la mise en 
œuvre des observations et des recommandations formulées 
par l’unité d’audit interne malgré une certaine résistance de 
la direction. Il s’agit d’un changement positif par rapport à la 
norme antérieure lorsque l’ARIC avait peu d’indépendance, 
probablement parce que ses membres étaient dominés par 
les membres de la direction des entités auditées (voir Appiah 
et Abdulai, 2017). 

Toutefois, des défis subsistent. Bien que les expériences 
diffèrent d’un ministère à l’autre, nous constatons que, dans 
certains cas, les unités d’audit interne15 sont loin d’obtenir 
le soutien nécessaire pour assurer un niveau optimal de 
redevabilité au sein des MDA. Les plaintes concernant le 
manque de fonds pour mettre en œuvre les plans d’audit 
ont été nombreuses au cours des entretiens, et il semble que 
cette situation risque de persister à moins que des mesures 
délibérées ne soient prises pour l’empêcher. En effet, il semble 
que les unités d’audit soient souvent jugées en fonction de 
leur rôle de « police » plutôt que de leur mandat préventif. 
C’est la raison pour laquelle, certains membres du personnel 
dirigeant au sein des ministères ne considéraient pas les 
auditeurs comme des partenaires dont la collaboration était 
essentielle pour assurer de saines pratiques de gestion 
au sein de ces organisations. Dans certains cas, les unités 
d’audit auraient été mises à l’écart et auraient à peine reçu la 
logistique nécessaire à leur travail. Par exemple, le chef d’une 
unité d’audit d’un ministère a déclaré utiliser son ordinateur 
portable personnel pour des tâches officielles, ce qui soulève 
des questions sur le niveau de soutien dont dispose cette 
unité pour pouvoir travailler de manière efficace.

En ce qui concerne le mandat de base des unités d’audit, 
l’accent est toujours mis de façon disproportionnée sur 
la conformité financière, mais peu de données probantes 
existent sur l’évaluation de l’optimisation des ressources ainsi 
que sur l’efficacité et l’efficience des systèmes de contrôle 
interne. Cette observation est confirmée par un auditeur 
interne très expérimenté, qui note que la fonction publique 
a, au fil des ans, fonctionné selon l’idée erronée que le travail 
de l’audit interne est l’apanage du personnel des finances et 
de la comptabilité.

Le défi ci-dessus peut s’expliquer en partie par le manque 
général des effectifs requis. Par exemple, alors que l’audit 
nécessite des professionnels de diverses disciplines, y 
compris l’ingénierie, les autorités de recrutement se sont 
généralement concentrées sur ceux qui ont des antécédents 
en finance et en comptabilité. Il existe un décalage entre le 
Bureau du Chef de la fonction publique et les MDA en ce qui 
concerne le recrutement et l’affectation du personnel, ce qui 
explique en partie l’inadéquation des compétences requises 
et le manque de personnel dans certaines unités.
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On s’interroge également sur l’indépendance des unités 
d’audit interne, en partie parce que ces unités n’ont pas de 
service central doté d’un budget dédié, ce qui implique que 
les unités d’audit doivent s’appuyer sur les organisations 
qu’elles auditent pour obtenir un soutien budgétaire. Il en 
résulte une situation où les auditeurs internes manquent 
des ressources nécessaires pour s’acquitter de leurs tâches, 
tandis que dans certains cas, ils sont incapables de savoir où 
se termine la tâche d’assurer la conformité de la gestion et où 
commence celle d’assurer la responsabilité. Il ne faudrait pas 
en conclure que le personnel d’audit devrait se tenir à l’écart 
du travail de son MDA respectif de manière à ne fournir des 
mesures correctives qu’a posteriori. En fait, notre enquête a 
révélé que lorsque les auditeurs internes entretenaient de 
bonnes relations avec la direction et étaient plus proactifs 
dans la prestation de conseils préventifs, les infractions 
possibles au budget ou aux dépenses étaient évitées. 
Toutefois, il convient de souligner que les lignes hiérarchiques 
sont souvent floues parce que les auditeurs internes sont 
empêchés d’affirmer leur indépendance. Bien que l’AAI ait 
été utile au fil des ans, elle ne joue qu’un rôle réglementaire, 
de sorte qu’elle ne fournit guère le leadership et le soutien 
financier ou logistique nécessaires pour que les unités d’audit 
interne puissent travailler de manière indépendante. 

Pour souligner ce point, un informateur clé fait remarquer 
que, puisque les auditeurs internes sont actuellement des 
employés de la fonction publique ghanéenne, ils ne peuvent 
pas affirmer leur autorité parce que :

Vous êtes l’employé de la personne que vous 
devez auditer. Le directeur principal (ou directeur 
en chef) et le ministre sont les chefs du ministère 
et ils sont indirectement nos employeurs. Ils 
participent à notre évaluation et nous fournissent 
également les outils nécessaires pour travailler 
et il est attendu de vous que vous les contrôliez 
également. 

Pour certains, le plaidoyer et le projet récent en faveur de la 
création d’une AAI peuvent apporter une solution partielle à 
l’indépendance limitée et à l’insuffisance des ressources qui 
ont entravé le fonctionnement des unités d’audit interne.

Les entretiens qualitatifs ont également constaté que malgré 
l’interdépendance des processus liés à la budgétisation et 
aux dépenses, du fait que le GIFMIS fait partie intégrante des 
processus d’engagement et de contrôle, celui-ci ne tient pas 
compte des fonctions d’audit interne. En d’autres termes, 
les auditeurs internes ne peuvent pas se servir du GIFMIS 
pour effectuer l’audit, ce qui signifie qu’ils ne peuvent voir 
certaines transactions que lors de l’évaluation à posteriori de 
l’audit, afin de traiter d’éventuelles anomalies qui auraient pu 
être corrigées à l’avance. En fait, les auditeurs internes n’ont 
pas encore reçu de formation sur le GIFMIS. L’un des chefs de 
l’audit interne a fait l’observation suivante :

Lorsque le GIFMIS a été introduit, les comptables 
ont été formés sur la façon de saisir des données 
sur ce système. Mais nous n’avons reçu aucune 
formation sur la façon de procéder à un audit par 
le biais de ce système. Nous auditons à l’extérieur 
du système et souvent, lorsque nous demandons 
des impressions de transactions GIFMIS, nous 
constatons de nombreuses disparités par rapport 
à la documentation manuelle. 

L’analyse présentée dans cette partie a montré que les unités 
d’audit interne demeurent des parties prenantes importantes 
pour assurer la responsabilité et renforcer les capacités de 
gestion budgétaire des MDA. Cependant, il reste encore 
beaucoup à faire pour doter ces unités des ressources dont 
elles ont besoins et de renforcer leurs capacités afin d’affirmer 
leur indépendance. 
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5	 Compétences du personnel

Cette partie présente une analyse des données d’enquête 
recueillies auprès de fonctionnaires de principales institutions 
de GFP, y compris de divers ministères, du Bureau de la 
machine étatique, de la Commission de la fonction publique 
et du Service d’audit du Ghana, en mettant particulièrement 
l’accent sur les compétences du personnel. Cette partie a pour 
objectif de comprendre si les organisations du secteur public 
au Ghana disposent du personnel compétent nécessaire pour 
remplir leurs fonctions de budgétisation, de planification et de 

gestion financière. L’analyse pose les bases pour apprécier les 
résultats des entretiens qualitatifs avec les informateurs clés 
qui ont évalué les compétences organisationnelles dans divers 
domaines, y compris la budgétisation, le suivi et l’évaluation, 
l’audit et la responsabilité. Au total, 245 répondants ont été 
échantillonnés pour l’enquête. La répartition des répondants 
entre les différentes organisations et leurs départements ou 
domaines d’activité respectifs est présentée respectivement 
aux Figures 5.1 et 5.2. 

Figure 5.1 : Nom de l’institution

30

28

22

22

20

20

19

19

18

16

15

13

2

0 5 10 15 20 25 30 35

Commission de la fonction publique

Ministère de la Défense

Bureau de la machine étatique

Ministère de l'Intérieur

Service d'audit

Ministère des Terres et des Resources naturelles

Ministère des Routes et des Autoroutes

Ministères du Développement ferroviaire

Ministère du Gouvernement local et du Développement rural

Ministère du Commerce et de l'Industrie

Ministère de l'Alimentation et de l'Agriculture

Ministère de la Santé

Ministère de l'Éducation

Nombre de répondants

M
DA



20 SÉRIE DE RAPPORTS D’ÉVALUATION DES COMPÉTENCES EN GFP / Nº 5 

En ce qui concerne la répartition hommes-femmes de 
l’échantillon, la majorité des répondants étaient des hommes 
à 60 %, tandis que leurs homologues féminins représentaient 
40 %. Cet échantillon reflète la sous-représentation relative 
des femmes dans les emplois du secteur formel au Ghana. 

Bon nombre des répondant à l’enquête occupaient des 
postes de niveau intermédiaire à supérieur et avaient donc 
suffisamment d’expérience pour fournir des réponses 
éclairées pertinentes à l’étude (voir Figure 5.3). 

Figure 5.2 : Nom de la division/du service/de l’unité
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Figure 5.3 : Poste actuel du répondant 
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Figure 5.4 : Plus haut niveau d’études terminé 
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Figure 5.5 : Domaines d’étude avec la qualification d’éducation la plus élevée obtenue
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En ce qui concerne les qualifications scolaires, plus de la 
moitié des répondants avaient une formation de second ou 
troisième cycle universitaire allant du master (51,84  %) au 
doctorat (0,82 %). Environ 42 % avaient au moins une licence. 
Le fait que près de 50 % des répondants aient suivi une 
formation formelle en affaires, en finances ou en économie 
indique qu’il existe une compréhension raisonnable des 
concepts clés de la gestion des finances publiques, bien 
que, comme nous le verrons plus loin dans le rapport, les 
qualifications universitaires ne garantissent pas toujours que 
le personnel possède les compétences nécessaires pour son 
rôle. 

Pour analyser les compétences du personnel, nous 
distinguons trois éléments principaux, à savoir la motivation, 
les expertises et les ressources. Le Tableau 5.1 montre les 
dimensions utilisées pour mesurer les compétences du 
personnel pendant l’administration du questionnaire.

La motivation est un facteur important de la performance des 
employés. Pour évaluer si les répondants se sentaient motivés 
dans l’exercice de leurs fonctions, il leur a été demandé 
d’évaluer si le personnel au sein de leur organisation était 
motivé. La stratégie consistait à « éloigner » les répondants 
de l’évaluation de leur propre motivation afin de fournir un 
semblant d’objectivité dans leur réponse. Un peu plus de 
60 % ont déclaré que leurs collègues étaient « motivés » ou  
« très motivés » dans l’exercice de leurs responsabilités. La 
majorité de ceux qui estimaient que les fonctionnaires de leur 
organisation étaient « démotivés » ou « très peu motivés » 
ont cité les «  bas salaires  » ou les «  mauvaises conditions 
de travail » comme facteur clé. Les répondants à l’enquête 
et aux entretiens qualitatifs étaient assez unanimes sur le 
fait que l’absence d’un salaire adéquat proportionnel aux 
responsabilités associées à leur travail était un déterminant 
important de la motivation des employés.

Tableau 5.1 : Dimensions des compétences du personnel

Dimension Indicateur utilisé dans le rapport

Motivation Perception du niveau de motivation des collègues

Principale raison d’intégrer la fonction publique

Opportunités de récompense et de développement (perfectionnement)

Rotation du personnel

Compétences	 Inadéquation des compétences au sein de l’unité

Ressources Mentorat

Possibilités de formation en cours d’emploi

Figure 5.6 : À votre avis, dans quelle mesure le personnel de votre unité, se sent-il motivé à exercer ses responsabilités ? 	
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Afin de mieux comprendre si les salariés des institutions 
de GFP se sentaient incités à exercer efficacement leurs 
responsabilités, l’enquête a demandé quelle était leur 
principale motivation à rejoindre leur organisation respective. 
La majorité, soit 30 % des répondants, a mentionné les  
« offres d’emploi », tandis que 18,78 % ont déclaré que « c’était 
le seul emploi disponible ». Seul à peu près un cinquième 
des répondants étaient principalement motivés par un 
« intérêt pour le travail de l’organisation ». La pertinence de 
ces résultats est encore amplifiée lorsque l’on regarde au-
delà des organisations actuelles des répondants et que l’on 
considère la motivation initiale d’intégrer le secteur public 
(ou la fonction publique) dans son ensemble. Près de 50 % 
d’entre eux ont admis que le secteur public était soit le seul 
emploi à leur disposition, soit l’emploi offrant la meilleure 
sécurité d’emploi. Moins de 20 % ont cité une meilleure 
rémunération, de meilleures possibilités de formation ou de 
meilleures perspectives d’avancement professionnel comme 
leur motivation à rejoindre le secteur public. 

Examinées de près, ces réponses révèlent une constatation 
intéressante qui a des implications sur la mesure dans laquelle 
les répondants sont motivés à assumer leurs responsabilités 
dans ces organisations. Par exemple, la référence aux 
affectations indique qu’une fois que les répondants intègrent 
la fonction publique, ils sont affectés à leur organisation 
par l’autorité investie du pouvoir de nomination, c’est-à-
dire qu’ils se retrouvent dans ces organisations par défaut, 
et non par choix. Comme nous l’avons noté dans l’aspect 
qualitatif du rapport, certains des informateurs clés ont remis 
en question de telles affectations de la part du Bureau du 
chef de la fonction publique qui, selon eux, n’a pas recours 
aux besoins spécifiques en ressources humaines de ces 
organisations. Ce point est encore plus apprécié lorsqu’on 
le considère dans le contexte où le recrutement dans la 

fonction publique est un exercice largement centralisé, ce qui 
signifie que de nombreuses organisations, y compris celles 
échantillonnées pour cette étude, ont un contrôle très limité 
sur les personnes qui leur sont affectées, comme le montre la 
citation ci-dessous d’un informateur clé :

La fonction publique vous recrute et vous affecte 
à un poste. Il faut travailler avec eux... Certains 
progresseront rapidement dans leur carrière, 
d’autres non, parce qu’ils sont coincés dans leur 
domaine d’expertise et qu’il est difficile de changer 
de rôle dans des domaines dans lesquels ils 
veulent travailler. 

Outre le fait de déterminer la motivation des répondants 
à rejoindre leur organisation respective du secteur public, 
l’enquête comprenait également des questions visant à sa-
voir s’ils étaient motivés au travail. On a d’abord demandé 
aux répondants s’ils avaient reçu une certaine forme de 
reconnaissance pour leurs bonnes performances et, dans 
l’affirmative, quelle était la nature de cette reconnaissance. 
Environ 60 % ont répondu qu’ils recevaient une reconnais-
sance verbale de la part de leurs supérieurs, tandis que 20 % 
ont indiqué que la reconnaissance n’était guère une norme 
dans leur organisation. La proportion de répondants ayant 
bénéficié d’ajustements à la hausse de leur rémunération ou 
d’avancements (de promotions) était insignifiante, oscillant 
respectivement autour de 4 % et de 1 %. Les promotions sont 
l’une des formes de récompense ou de motivation les plus re-
cherchées dans les organisations des secteurs public et privé, 
notamment parce qu’elles entraînent un certain ajustement 
des avantages (y compris des salaires) et une amélioration du 
statut des salariés. Malgré cela, près de 70 % des répondants 
ont déclaré que la voie la plus sûre vers la promotion n’était 
pas les bonnes performances en soi, mais plutôt la longévité/
les années d’expérience. 

Figure 5.7 : Selon vous, quelle est la principale raison du manque de motivation au sein de votre unité ? 
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Figure 5.8 : Quelle est la principale raison pour laquelle vous avez rejoint le secteur public ? 
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Figure 5.9 : Quelle a été la principale raison pour laquelle vous avez rejoint cette organisation particulière ?
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Figure 5.10 : Votre salaire et vos avantages sociaux sont-ils suffisants pour couvrir vos dépenses ordinaires ?
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Figure 5.11 : Quel genre de reconnaissance recevez-vous habituellement pour de bonnes performances ?
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Concomitamment, plus de 70 % des répondants croyaient 
que leur salaire de base était inférieur ou beaucoup plus 
bas que celui de leurs homologues ayant une expérience et 
des compétences comparables dans le secteur privé. Il est à 
noter que la disparité des revenus et l’insatisfaction qui en 
découle n’étaient pas seulement typiques de l’écart entre le 
secteur public et le secteur privé, mais aussi d’un phénomène 
du secteur public. En effet, plus de la moitié des répondants 
estimaient que leur traitement (salaire) se comparait moins 
favorablement aux gains d’autres agents publics exerçant 
des fonctions similaires aux leurs. Près de 60 % considéraient 
que leur salaire et leurs avantages sociaux n’étaient pas 
suffisants pour couvrir leurs dépenses ordinaires. C’est la 

raison pour laquelle, le personnel le plus qualifié dans la 
plupart des organisations de la fonction publique est toujours 
à la recherche de meilleures opportunités d’emploi ailleurs, 
tandis que les MDA sont difficilement en mesure d’attirer et 
de retenir le meilleur personnel pour compléter leurs forces. 
Un haut fonctionnaire a fait remarquer : 

Dans l’ensemble du secteur public, nous avons les 
effectifs, mais nous n’avons pas les compétences 
requises pour faire notre travail efficacement. 
Le problème est que le personnel le plus qualifié 
ne reste normalement pas en raison de la faible 
rémunération offerte par la fonction publique. 

Figure 5.12 : Comment compareriez-vous votre traitement de base à celui d’employés du secteur privé ayant une expérience, 	
	        une formation et des responsabilités à peu près similaires ?
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Figure 5.13 : Dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) de votre salaire et de vos avantages sociaux actuels par rapport aux 	
	        salaires d’autres fonctionnaires s’acquittant de tâches similaires dans d’autres agences du secteur public ?
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Compte tenu de ces résultats, il semble quelque peu 
paradoxal que 43,67 % des répondants estiment qu’il existe 
un fort potentiel de développement professionnel au sein 
de leur organisation, tandis que 61,22  % et 19,18  % se 
disent respectivement globalement «  plutôt satisfait(e)s  » 
et « très satisfaits » de leur emploi. Pourtant, ces réponses 
semblent insignifiantes lorsqu’on les compare aux données 
probantes selon lesquelles, s’ils en avaient la possibilité, de 
nombreux répondants quitteraient la fonction publique en 
général et leur organisation en particulier pour de meilleures 
opportunités d’emploi. Alors que 11,43  % prévoyaient de 
quitter leur organisation dans moins d’un an, plus de 50 % 
n’étaient pas disposés à rester dans leur organisation au-
delà de trois ans. En ce qui concerne spécifiquement leurs 
autres options ou préférences en matière de plan de sortie, 
seuls 13,47  % espéraient rejoindre une autre organisation 
du secteur public, la majorité cherchant à créer leur propre 
entreprise (42,04 %),16 à travailler dans le secteur des ONG 

16	 Cette réponse semble raisonnable étant donné que la plupart des répondants ont reconnu qu’il y avait peu de possibilités à l’extérieur de la fonction 
publique, ce qui indique qu’ils ont intégré la fonction publique par nécessité ou en dernier recours.

17	 Les entretiens avec les informateurs clés ont révélé que l’ingérence politique joue un rôle crucial, sinon le plus important, dans la détermination ou 
la modération des compétences institutionnelles en matière de gestion des finances publiques et des performances du secteur public en général.

ou des organisations internationales de développement 
(21,22  %) ou à trouver un emploi dans le secteur privé 
(8,57  %). Entre autres, les bas salaires, les mauvaises 
conditions de travail, le manque d’accomplissement de soi 
(d’épanouissement personnel) et l’ingérence politique17 

 étaient les principales raisons mentionnées par les répondants 
de vouloir quitter leur organisation. Ces résultats ne sont pas 
de bon augure pour le maintien en poste du personnel, de 
sorte que les organisations peuvent se voir refuser l’expertise, 
l’expérience et la mémoire institutionnelle requises pour 
mener à bien leur mandat. Plus particulièrement pour nos 
besoins à ce stade, les taux élevés de rotation du personnel 
résultant d’un manque de motivation ou d’une motivation 
limitée ont des implications négatives pour les compétences 
en gestion des finances publiques au sein des organisations 
échantillonnées pour cette étude et  au sein de la fonction 
publique ghanéenne en général.

Figure 5.14 : Combien de temps souhaiteriez-vous rester à votre poste actuel au sein de votre organisation actuelle ?
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Figure 5.15 : Si vous deviez quitter votre organisationation actuelle, quelles seraient vos trois principales raisons de le faire ?
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La plupart des responsabilités qui ont des incidences sur 
la qualité de la gestion des finances publiques exigent des 
compétences et des aptitudes particulières, ce qui signifie 
que le personnel occupant des postes au sein des ministères, 
départements et unités chargés de remplir ces rôles, doit 
avoir la formation académique et professionnelle requise, 
ainsi que l’expérience en cours d’emploi pour être efficace 
et efficient. Les répondants semblaient divisés, même si 
ce n’était pas de manière égale, quant à la mesure dans 
laquelle les performances de leur organisation pourraient 
être impactées négativement par l’affectation des mauvaises 
personnes aux postes. Alors qu’environ 47 % des répondants 
étaient convaincus que les performances de leur organisation 
avaient souffert d’une inadéquation du personnel et des rôles, 
environ 53  % d’entre eux pensaient le contraire. Comme 
nous l’avons noté précédemment, le fait que de nombreuses 

organisations du secteur public n’ont qu’un contrôle limité 
ou inexistant sur les personnes recrutées ou qui leur sont 
affectées, signifie qu’elles doivent parfois se contenter d’un 
personnel moins qualifié qui doit consacrer plus de temps à 
apprendre sur son lieu de travail. 

Cependant, il importe de noter, que si les résultats ci-dessus 
soulignent la nécessité de rationaliser le processus de 
recrutement et d’affectation pour améliorer les compétences 
du personnel et institutionnelles, il est prouvé que certaines 
organisations, y compris le MoFEP, disposent d’un personnel 
hautement compétent. Le défi des performances a donc, 
dans de nombreux cas, peu à voir avec le fait de disposer 
de moins de personnel qualifié, mais plutôt avec d’autres 
facteurs tels que les contraintes de ressources et l’ingérence 
politique, comme l’illustre la figure ci-dessous. 

Figure 5.16 : Dans quelle mesure pensez-vous que les performances de votre unité ont été entravées par le fait de ne pas 		
      avoir les bonnes personnes aux bons postes ?
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Figure 5.17 : Selon vous, quel est l’aspect de capacité le plus faible des fonctionnaires dans votre domaine de travail ?
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L’analyse des données de l’enquête a révélé des indications 
sur les moyens d’améliorer les compétences du personnel 
impliqué dans les rôles de GFP. À cet égard, les formations 
interne et externe structurées ont été considérées comme 
les meilleures voies, suivies du mentorat personnel. Ce 
constat est d’autant plus important, compte tenu du peu 
de données probantes sur l’impact direct du transfert de 

connaissances par des consultants externes parfois déployés 
dans ces organisations. D’autre part, nous reconnaissons 
qu’une proportion importante de répondants a déclaré 
avoir eu des mentors professionnels lorsqu’ils avaient rejoint 
leur organisation, bien qu’il soit difficile de savoir si cette 
disposition a été officiellement institutionnalisée et examinée 
pour les résultats souhaités.

Figure 5.18 : Quel est le mode le plus efficace de renforcement des capacités , dans votre domaine de travail ? 	
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En résumé, la plupart des fonctionnaires interrogés semblent 
satisfaits de leur emploi, du fait en grande partie que peu 
d’options à l’extérieur de la fonction publique s’offrent à eux. 
Même si, les perceptions de faible motivation sont répandues, 
les récompenses et les possibilités de développement sont 
limitées et le roulement du personnel reste un défi. L’une 
des principales préoccupations concernant la capacité des 
MDA d’assumer des fonctions dans le cycle budgétaire a trait 
à la disponibilité et à la qualité des ressources humaines. 
Au ministère des Terres et des Ressources naturelles, par 
exemple, le chef du budget était le seul fonctionnaire du 
budget en poste, ce qui soulève des questions quant à la 
manière dont les unités chargées du budget pouvaient 

apporter l’appui nécessaire à d’autres centres de coût 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du ministère. Bien que 
certains MDA signalent la disponibilité d’un grand nombre 
d’effectifs, certains étant même en sureffectifs, beaucoup 
ne disposent pas d’un personnel adéquat car la combinaison 
des compétences requises fait défaut. La situation était assez 
courante dans les unités d’audit interne ainsi que dans celles 
chargées de la budgétisation, où certains centres de coût ne 
disposent pas de fonctionnaires du budget qui pourraient 
guider la direction dans la préparation de ses projets de 
budget. Cette situation se traduit souvent par un décalage 
entre les projets de budget des différentes unités et du 
bureau principal du budget. 

Figure 5.19 : Est-ce qu’un collègue confirmé vous a servi de mentor professionnel  (vous a encadré professionnellement) 	 	
                       lorsque vous avez débuté à votre poste actuel ?
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6	 Écosystème de réforme

L’un des principes les plus établis dans le cadre des 
performances organisationnelles ou de la pratique du 
développement est que les politiques ou les stratégies 
devraient probablement réussir si leur formulation et leur 
mise en œuvre impliquent la contribution des utilisateurs 
finaux ou des personnes chargées de la mise en œuvre. En 
bref, pour que les initiatives de réforme de la GFP au sein 
des organisations échantillonnées atteignent les résultats 
souhaités, les fonctionnaires doivent se les approprier. C’est la 
raison pour laquelle, notre enquête comprenait des questions 
qui échantillonnaient les opinions des fonctionnaires sur 
l’écosystème de réforme des organisations au sein desquelles 
ils travaillent. Un facteur déterminant de l’appropriation au 
sein des organisations concerne l’initiateur des idées de 
réforme. Plus de la moitié des répondants ont déclaré que 
les nouvelles idées sont souvent l’idée personnelle de la 
direction de leur organisation respective, tandis que 34,6 % 
ont indiqué que des agences gouvernementales supérieures 
étaient responsables de telles initiatives. Seules 5 % des 
nouvelles pratiques seraient dirigées par des consultants ou 

des partenaires du développement, ce qui semble indiquer 
que les responsables de la GFP exercent un contrôle important 
sur l’orientation de ces organisations. Toutefois, il convient de 
souligner que très peu de répondants ont mentionné que les 
réformes sont lancées par le personnel de leur organisation 
respective, bien que celui-ci soit souvent plus conscients des 
goulets d’étranglement au sein de leur organisation.

L’efficacité et l’efficience des institutions de GFP ne dépendent 
pas seulement de nouvelles idées, mais aussi de la possibilité 
de changer ou de remplacer des systèmes et des pratiques 
moins fonctionnels. Interrogés sur les moyens qui permettent 
ces changements, près de 80 % des répondants ont noté que 
leur organisation avait souvent eu recours à des révisions (ou 
revues) internes. Moins de 10 % des répondants ont suggéré 
que les systèmes inefficaces sont rarement réformés. Cette 
réflexion peut suggérer que les institutions de GFP peuvent 
être proactives en s’assurant qu’elles sont sur la bonne voie 
pour remplir leur mandat.

Figure 6.1 : Comment les nouvelles idées et pratiques sont-elles normalement introduites dans votre environnement  
	     de travail ? 
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Malgré cela, certaines mises en garde méritent d’être notées. 
L’analyse souligne une contradiction apparente parce qu’une 
proportion importante des répondants a estimé que, bien que 
les idées de réforme puissent être courantes, la motivation 
la plus importante pour les responsables de mener de telles 
initiatives est la pression politique et les exigences des parties 
ou partenaires externes. Quelques exemples notables ont 

trait à l’introduction du GIFMIS, à l’adoption de la LGFP et 
de la LRB, qui répondaient principalement aux exigences 
des donateurs comme le Fonds monétaire international. Par 
conséquent, on est en droit de se demander si les institutions 
de GFP ont réellement le contrôle des intiatives de réforme 
à introduire, de la manière de les introduire et du moment 
de le faire.

Figure 6.2 : Quel est le processus le plus courant dans votre unité, lorsque des systèmes et des pratiques inefficaces sont 	 	
	     réformés ou modifiés ?
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Figure 6.3 :  Selon vous, qu’est-ce qui motive généralement vos responsables à introduire ou à essayer une nouvelle idée ou 	
	      pratique ? 
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La reconnaissance du fait que des changements peuvent 
être nécessaires, qu’ils émanent de la direction de 
l’organisation ou de parties prenantes externes, n’est pas 
une condition suffisante pour garantir l’introduction de 
nouvelles idées. L’analyse de l’enquête montre qu’il existe 
parfois des obstacles à la mise en œuvre de ces initiatives. 
En particulier, la plupart des répondants estiment que les 
fonctionnaires de la GFP n’ont parfois pas l’autorisation 
d’introduire des initiatives, tandis que d’autres pensent que 
la possibilité de perturber le statu quo avec des initiatives 
qui peuvent être expérimentales décourage au mieux la 
direction de l’organisation dans un contexte où les agents 
publics sont souvent peu enclins à prendre des risques. Ce 
point est également étayé par l’observation selon laquelle 
la « démotivation pour les réformes futures », l’ « enquête 
menée par les autorités supérieures  » et l’  «  inefficacité 
due à l’annulation de la réforme  » sont les retombées les 
plus courantes d’initiatives ratées au sein des organisations 
échantillonnées pour cette évaluation. Il semble donc 
raisonnable d’en déduire que les responsables de la GFP sont 
plus réceptifs à la révision des stratégies existantes sur la base 
des expériences de mise en œuvre et de l’enrichissement 
mutuel des idées qu’à l’introduction d’initiatives de réforme 
globales ou significatives qui sont visiblement différentes de 
ce à quoi ils sont habitués.

Si la capacité interne des institutions de GFP est importante, 
elle doit également être complétée par des ressources 
financières et logistiques, ainsi que par l’expertise technique 
des parties prenantes extérieures à ces organisations. La 
majorité des répondants à l’enquête (75,1 %) a reconnu 
que les moyens les plus importants qui leur permettait de 

bénéficier des partenaires de développement étaient le 
financement et l’expertise. Il s’avère que des consultants 
externes ou du personnel détaché participent parfois à des 
initiatives de réforme, l’espoir étant qu’ils puissent fournir 
un appui technique ou, dans certains cas, veiller à ce que les 
attentes des parties prenantes externes soient également 
satisfaites. Cela dit, des questions de durabilité se posent en 
ce qui concerne l’impact des consultants après l’expiration de 
leur séjour dans ces organisations : 65 % des répondants ont 
noté que le transfert de connaissances et de compétences 
des consultants externes et du personnel détaché, est 
souvent limité. 

En résumé, l’analyse a mis au jour des données probantes 
mitigées sur le plan de l’écosystème de réforme dans lequel 
les fonctionnaires de la GFP travaillent. D’une part, il existe 
un sentiment d’appropriation des initiatives de réforme 
parce que les fonctionnaires participent directement à leur 
mise en œuvre  ; d’autre part, il y a des indications que les 
déclencheurs initiaux de ces exigences ne relèvent pas de 
leur autorité. Cette division apparente pourrait s’expliquer 
par le fait que les fonctionnaires de la GFP se méfient du 
coût potentiel du lancement de réformes qui pourraient 
aboutir à un échec ou à une perturbation du statu quo. 
Ils préfèrent donc s’en remettre à l’élite politique et aux 
partenaires extérieurs dont les instructions peuvent servir de 
couverture à une éventuelle responsabilité. Il s’ensuit que les 
idées de réforme ne reflètent pas toujours les expériences 
d’apprentissage politique des technocrates de la GFP en 
soi, mais les attentes de parties prenantes plus puissantes 
qui peuvent être davantage motivées par des incitations 
politiques. 

Figure 6.4 : Quelles sont les raisons les plus courantes, au sein de votre unité, de ne pas essayer de nouvelles idées qui 	 	
	     pourraient éventuellement améliorer ses performances ?
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Figure 6.5: Quelles sont les modalités de coopération les plus courantes de votre organisation avec des partenaires du 	 	
	     développement ?
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Figure 6.6 : Quelle est l’ampleur du transfert de connaissances et de compétences des consultants externes et du personnel 	
	     détaché au personnel interne dans votre domaine de travail ?
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7	 Discussions des constatations et des conclusions

L’analyse ci-dessus a permis de mieux comprendre les 
compétences institutionnelles et du personnel en matière de 
gestion des finances publiques au Ghana. Elle montre que, 
bien que le Ghana ait réalisé certains progrès dans l’histoire 
récente grâce à certaines réformes, des défis importants 
subsistent sur la voie de la mise en place de systèmes de GFP 
efficients et efficaces.

Un problème technique notable tient au manque de 
personnel nécessaire, en particulier dans les domaines de 
la budgétisation et de l’audit. Par exemple, la Loi sur l’audit 
interne exige que les auditeurs internes possèdent les 
compétences nécessaires, en obtenant la certification et les 
qualifications appropriées. L’AAI offre une assurance qualité 
aux unités d’audit interne, mais elle ne le fait pas au niveau 
requis par la loi, en partie à cause du « manque de personnel 
et des multiples responsabilités qui lui sont imposées, y 
compris la formation, le suivi de la mise en œuvre et l’audit » 
(République du Ghana, 2018, p. 135). Comme l’analyse l’a 
démontré, la nature du processus de recrutement dans la 
fonction publique est telle que les affectations reflètent à 
peine les insuffisances de ressources humaines des MDA. 
Par conséquent, pour les unités techniques telles que les 
unités d’audit interne, les affectations sont souvent fondées 
sur la compréhension traditionnelle que l’audit est une 
fonction comptable ou financière, alors que les unités d’audit 
peuvent avoir besoin d’effectifs de différents horizons tels 
que l’ingénierie, l’éducation, l’architecture, entre autres, 
pour fonctionner de manière efficace et efficiente. Pour 
d’autres, même lorsque du personnel est disponible, les 
compétences techniques requises peuvent faire défaut. 
Parmi les nombreux MDA échantillonnés pour cette étude, 
certains fonctionnaires ont déploré que, malgré le fait que le 
GIFMIS fasse partie intégrante de leurs opérations, certains 
agents responsables n’avaient pas encore reçu la formation 
nécessaire qui leur permettrait d’utiliser le système avec 
compétence, en particulier les aspects liés aux dépenses en 
capital. 

La motivation des fonctionnaires de la GFP en particulier, 
et des fonctionnaires en général, pour s’acquitter de leur 
mandat, est étroitement liée à la disponibilité et à la qualité 
du personnel. Il ressort clairement de l’étude que la plupart 
des répondants se sentent moins motivés non seulement par 
rapport à ceux qui travaillent dans le secteur privé, mais aussi 
par rapport à ceux qui ont la même qualification et la même 
expérience dans d’autres organisations du secteur public. 
Ainsi, beaucoup sont restés en poste soit parce qu’ils ont peu 

d’options ailleurs (surtout compte tenu du peu de possibilités 
d’emploi en dehors du secteur public), soit parce qu’ils 
sont toujours à l’affût de la prochaine occasion de départ. 
Ainsi, bien que certaines études, dont Ansu (2013, p. 512), 
affirment que « le manque de Ghanéens compétents ou la 
faible rémunération » peut ne pas contribuer de manière 
significative à la faiblesse des capacités de l’État, notre 
évaluation semble indiquer le contraire. Cela dit, et comme 
nous le résumerons plus loin, notre étude soutient également 
l’argument selon lequel d’autres facteurs, y compris des 
considérations d’économie politique, peuvent interagir avec 
les points précités pour aggraver davantage les contraintes 
de capacités dans les organisations du secteur public.

Les questions de capacités de l’État au Ghana ne peuvent 
pas être simplement comprises comme des problèmes 
technocratiques qui peuvent facilement être résolus par des 
interventions technocratiques telles que le renforcement 
des capacités ou l’amélioration des conditions d’emploi du 
personnel. Il importe plutôt d’apprécier également le défi 
comme le produit des incitations générées par la nature 
de l’environnement politique. Le contexte politique du 
Ghana se caractérise par un règlement politique clientéliste 
concurrentiel, où les élites dirigeantes sont perpétuellement 
vulnérables à la crainte d’être écartées du pouvoir en raison 
d’une concurrence électorale intense entre deux partis 
politiques dominants dans un environnement politique 
clientéliste. En conséquence, « le Ghana a des antécédents de 
déficits budgétaires élevés, reflétant en partie des politiques 
budgétaires procycliques en période de prospérité et de cycles 
électoraux. La performance budgétaire au Ghana a tendance 
à se détériorer pendant les années électorales avec une 
augmentation concomitante des niveaux d’endettement  » 
(Daily Graphic Online, 2017). Une étude qualitative récente 
conclut que, bien que les bureaucrates du ministère des 
Finances n’aient pas réussi jusqu’à présent à maintenir les 
dépenses publiques dans les limites budgétaires pendant 
les années électorales, ce manque de capacité a peu à voir 
avec une expertise technocratique insuffisante au sein du 
ministère, et a davantage à voir avec l’engagement limité 
des « politiciens à tenir compte des conseils technocratiques 
dans le cadre des pressions électorales croissantes » (Abdulai 
et Mohan,  2019). Cette position est corroborée par l’analyse 
actuelle : malgré l’introduction du GIFMIS et des contrôles 
des engagements, l’adoption d’une nouvelle LGFP et d’autres 
réformes, les élites politiques au sein des institutions de 
GFP échantillonnées ont orchestré des dépenses qui ne 
relèvent pas de leur budget approuvé, en particulier pendant 
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les années électorales. En outre, le fait qu’aucune sanction 
punitive stipulée dans la LGFP n’ait été imposée indique 
également que l’autorité et l’influence politiques exercent 
parfois une influence sur les processus techniques.

Deuxièmement, et surtout, le clientélisme concurrentiel 
signifie que la capacité administrative et les performances 
de la plupart des institutions de l’État ont été régulièrement 
compromises par la rotation rapide des dirigeants des 
organisations pendant les transitions politiques. Comme le 
note une étude d’Ansu (2013, p. 502), « un environnement 
politique partisan qui produit un roulement important de 
cadres supérieurs et de technocrates chaque fois que les 
gouvernements changent, affaiblit les capacités de l’État. Ce 
comportement nuit au professionnalisme, à la continuité, à 
l’orientation de la planification à long terme, à l’apprentissage 
et à l’innovation au sein de la fonction publique ».

Les observations ci-dessus concordent avec les résultats des 
entretiens qualitatifs et des enquêtes menées auprès du 
personnel présentés dans notre étude actuelle. Notamment, 
le poste de directeur principal (du directeur en chef), qui est 
censé être le principal responsable des dépenses et le chef du 
comité du budget au sein des ministères, est devenu politique, 
les fonctionnaires de carrière ayant peu de chances d’accéder 
à ce poste. Il en résulte que les personnes nommées peuvent 
non seulement ne pas avoir les compétences techniques 
et la mémoire institutionnelle nécessaires pour exercer les 
fonctions de GFP, mais sont également plus incitées à mettre 
en œuvre des décisions politiques, même lorsque celles-
ci peuvent être contraires à des conseils technocratiques 
judicieux ou à des exigences légales.

Un autre sous-produit de l’influence de la politique sur 
la capacité bureaucratique est que les intérêts politiques 
peuvent obliger les bureaucrates à agir contre les règles, à 
défaut de quoi, ils pourraient être punis. De ce point de vue, 
il n’est pas surprenant que, malgré l’introduction de diverses 
réformes, y compris des lois qui prévoient des sanctions pour 
les agents dépensiers qui dépensent en dehors des budgets 
approuvés, il existe encore de nombreuses preuves que les 
MDA engagent de telles dépenses. 

À cet égard, les capacités étatiques doivent être comprises 
non seulement sur le plan de l’expertise technocratique 
limitée à être redressée par le renforcement des capacités, 
mais aussi en termes de la manière dont l’impératif des 
intérêts politiques mine les efforts des technocrates.

En guise de conclusion, bien que le Ghana ait progressé ces 
derniers temps dans le renforcement des systèmes de GFP, 
en particulier à la suite de l’introduction du GIFMIS et de la 
LGFP, il reste encore beaucoup à faire. Il y a lieu de plaider 
en faveur d’un système de budgétisation plus scientifique 
qui permettrait une plus grande participation des MDA, en 
particulier au niveau de la planification stratégique. À ce 
point s’ajoute la nécessité d’assurer un lien plus strict entre 
les approbations budgétaires et les décaissements. À l’heure 
actuelle, il existe un décalage entre les crédits budgétaires, 
les décaissements et les recettes effectives, ce qui entraîne 
divers cas d’arriérés et de virements dans l’ensemble 
des ministères. Il existe également des cas persistants de 
dépenses extrabudgétaires, en particulier pendant les 
années électorales où l’influence politique semble piétiner 
les processus juridiques ou administratifs, ce problème 
étant encore aggravé par un processus institutionnalisé de 
responsabilité moins efficace.

En ce qui concerne les compétences du personnel, une 
évaluation complète des ressources humaines est nécessaire 
pour combler les lacunes spécifiques de la GFP en matière 
d’adéquation du personnel et du savoir-faire dans les 
unités clés telles que le budget et l’audit. Dans le même 
ordre d’idées, une amélioration des conditions d’emploi a 
été constatée, ce qui permet non seulement de retenir du 
personnel de qualité et expérimenté, mais aussi d’attirer de 
nouveaux fonctionnaires dans la fonction publique. À l’heure 
actuelle, la fonction publique semble être une employeuse de 
dernier ressort en raison du manque d’emplois dans d’autres 
secteurs de l’économie. Cette situation a des implications 
non seulement pour la qualité des extrants (produits), car le 
personnel risque de s’écarter des procédures régulières, en 
tant que stratégie de survie, et, d’entraver les efforts visant à 
assurer la crédibilité du budget en conséquence. 
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Annexe A : Méthodologie

Définition de la portée
L’exercice de définition de la portée (ou étude exploratoire) 
a commencé par des consultations avec une équipe de 
fonctionnaires des finances publiques et de la planification 
participant à un programme d’apprentissage par l’action 
organisé par CABRI, avec l’objectif spécifique d’identifier les 
lacunes existantes dans les liens fragiles entre l’allocation 
budgétaire et les déblocages de trésorerie, puis de proposer 
d’éventuelles solutions. Ces consultations visaient à identifier 
les domaines prioritaires dans lesquels les fonctionnaires 
doivent obtenir davantage de données probantes pour 
soutenir les réformes existantes ou prévues. En conséquence, 
les fonctionnaires ont identifié les problèmes liés à la 
crédibilité budgétaire comme des domaines qui nécessitaient 
un examen plus approfondi afin de comprendre les lacunes en 
matière de compétences. Plus précisément, ces problèmes 
comprenaient l’accumulation d’arriérés qui ont affecté 
l’exécution du budget, les retards dans le déblocage des fonds 
devant régler les biens et services fournis, l’augmentation 
des emprunts intérieurs et des coûts associés pour combler 
le déficit de financement imprévu, ainsi que les créances 
judiciaires (ou dettes constatées par un jugement), les intérêts, 
les pénalités et les dépenses supplémentaires découlant de 
paiements imprévus ou retardés pour les contrats exécutés. 
Ils ont également fait des suggestions sur les critères de 
sélection des MDA pour l’évaluation organisationnelle. 
La deuxième partie de l’exercice de définition de la portée 
comprenait l’identification d’informateurs clés pour 
l’entretien qualitatif sur les compétences institutionnelles 
ainsi que l’échantillonnage des fonctionnaires de certains 
MDA pour l’enquête quantitative sur les compétences du 
personnel et l’expérience en matière de réforme. 

Recherche documentaire
Les recherches préliminaires ont consisté en une analyse 
documentaire. L’examen des documents a été utilisé pour 
extraire des données qualitatives et quantitatives utiles de 
diverses publications, telles que des documents législatifs et 
constitutionnels, des articles universitaires et des rapports, y 
compris d’autres évaluations (comme l’évaluation PEFA). Cette 
approche avait pour objectif de fournir des informations sur 
le système de GFP de jure et de fixer un point de départ pour 
l’analyse des pratiques de facto, qui devait être effectuée en 
collectant des données primaires.

Conception d’instruments
Les questionnaires tant qualitatifs que quantitatifs pour la 
collecte de données ont été établis à partir de composantes 
d’instruments génériques développés par CABRI pour le 
programme d’évaluation des compétences en GFP. Les 
principaux instruments avaient été testés au préalable pour 
leur pertinence et leur clarté auprès d’un certain nombre de 
fonctionnaires des finances publiques dans quatre pays. En 
outre, une version sur mesure des instruments a été déployée 
pour une évaluation analogue en République centrafricaine 
et au Bénin. Les questionnaires ont été personnalisés pour 
l’évaluation des compétences ghanéennes en utilisant les 
informations fournies par les équipes de fonctionnaires dans 
le cadre de l’exercice de définition de la portée. 

Travail sur le terrain
Le travail de terrain, composé d’entretiens qualitatifs et 
quantitatifs, a été mené à Accra. Des entretiens qualitatifs ont 
été réalisés auprès de 27 unités clés de GFP des ministères, 
notamment celles chargées des politiques, de la planification, 
du suivi et de l’évaluation, de la budgétisation, des finances 
et de l’audit, ainsi qu’auprès d’experts d’organisations 
de la société civile. Les ministères participants étaient 
les suivants  : le ministère des Finances, le ministère de 
l’Éducation, le ministère de la Santé, le ministère des Routes 
et des Autoroutes, le ministère des Terres et des Ressources 
naturelles, le ministère du Commerce et de l’Industrie, le 
ministère du Gouvernement local, de la Décentralisation et 
du Développement rural, le ministère de l’Alimentation et de 
l’Agriculture et le ministère du Développement ferroviaire. Les 
entretiens ont porté principalement sur les compétences des 
institutions en matière de planification et de budgétisation, de 
gestion des flux de ressources financières et de responsabilité 
institutionnelle.
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